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INTRODUCTION 



VOrâre smotrain, religieux jet mlitakt des Hcs' 
pitaUers de Samt-Jean de Jérusalem est plus généra'- 
lemexi appelé Ordre de Malte depuis son installaiiûn 
dams rSe de ce mm, par suite de la cession que lui en 
fit Cbarles-^^nt, le iz^mars iS)0- Fondé dans 
tlmmik but de saigner les malades et de proléger les 
pékrins qm visitaient les saints Ueux, il /éleva, par 
sm héroïsme, jusqu^à Tétat de puissana scuoercune^ 
et ses glorieuses annales constituent, peut-Are^ la plus 
m^etlaplus brillante épopée de ITnstûiredu monde 
drréhen, le caractère sotevermn étmt reconnu par 
toutes les puissances, de quelque religion qi^dles 
fussemt^ dans la personne de son Grand^Maitre, qui 
jqmsscât de toutes les préragatiies attachées à u ran^r^ 
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et il était mime admis, dans les cours d'Europe, qu*à 
Vexupion des têtes couronnées, aucun prince ne pouvait 
contester le pas au Grand-Maitre de Malte (i). 

Les ambassadeurs qu'il entretenait à Rome, à Paris, 
à Vienne et à Madrid, jouissaient des plus grands 
' honneurs^ Au concile de Trente, les évtques voulurent 
vainement disputer la préséance à Vambassadmr de 
l'Ordre. En Espagne, le ministre du grand-duc de 
Toscane prétendit avoir le pas sur celui de Malte, 
mais Sa Majesté catholique donna droit à ce dernier. 
Tous les pavillons rendaient les honneurs à celui de 
l'Ordre qui n'était tenu, lui-mime, à aucun salut, 
Louis XIV, que l'on ne peut soupçonner de condescen- 
dance en fait d'étiquette et de, cérémonial, décida contre 
lui-même, dans une contestation éUvée à ce sujets en 
167J, entre les commandants français et les cheva- 
liers. 

Enfin, le Grand-Maitre, en vertu d'un bref de 
Clément VII, du is janvier is^4f occupait la pre- 
mière plau à la droite du trine lorsque les souverains- 
pontifes tenaient chapitre; il avait aussi le privilège 
de veiller, avec ses chevaliers, à la garde du conclave, 

(i) ' Le roi d'Angleterre, avant le Schbme, donnait au 
Grand-Mattre le titre d* « Eminentissinu Prinups, consanguine 
et emke noster earissime. » Le roi de France appelait le 
Grand-Mattre n tris cher et très ami cousin, » 
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d, lorsque le pape était introduit, Vambassaàeur de 
Malte le précédait, armé de toutes pièces et portant le 
grand étendard rouge avec une croix blanche. 

On cite quelques Grands-Maitres ayant accepté le 
chapeau de cardinal, mais Jmn de La Valette le 
refusa lorsqu'il lui fût offert par Pie IV, paru qu*^ il 
pensait, dit^il, que sa qualité de souverain ne pouvait 
obtenir un lustre de plus par cette nouvelle -dignité! » 
On avouera que cet orgueilleux refus était un peu en 
désaccord avec les humbles qualifications que se don- 
naient les Grands'Mattres dans leurs actes publics : 
Fiater N. N. Dei gratia sacra domns hospitalis 
sanctis Joannis hierosolitami et militaris ordini 
.sancd Sepulcri dominid, magister humilis paupe- 
rumqne Jesu-Oiristî custos. 

Des événements bien antérieurs à la période que 
nous nous proposons de raconter dans l'histoire de cet 
Ordre l'avaient dépossédé de la Terre Sainte, et son 
rôle se borna, depuis lors, à la protection des, chrétiens . 
contre les Bofbaresques et à la destruction des pirates 
qui infestaient la Méditerranée. Outre les services 
désintéressés qu'il rendait au commerce de la chrétienté, 
le mode, adopté par T Ordre, de ne recruter son per- 
sonnel que dans les classes aristocratiques servait mer- 
veilleusement les intérêts de plusieurs souverains en les 
débarrassant d'une foule de jeunes patriciens pauvres 
que leur naissanu vouait à la carrière des armes; 
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privés de ce débouché, ils eussent, dans certaines cir- 
constances, troublé la tranquillité de l'État pour se 
créer une existence en rapport avec celle de leurs aines, 
détenteurs de la plus grande partie du patrimoine de 
famille. Aussi la France, Vjillemagne, Tltalie, 
l'Espagne et le Portugal favorisaient-ils cette institu- 
tion et la laissaient-ils jouir en paix des biens considé- 
rables qu'elle possédait dans chacun de ces pays, et dont 
elle faisait, J^ ailleurs, le plus noble usage. 

« Le rocher de Malte, dit M. de Mayer, était le 
boulevard de la chrétienté, il n'appartenait à aucune 
puissance, mais il les servait toutes; son domaine était 
indépendant, mais il en' sacrifiait les revenus; il 
avait promis guerre aux ennemis, il la faisait; hospi- 
talité à toutes les nations, il la donnait; il avait offert 
à chaque allié les bienfaits qui résultent d'une associa- 
tion de moyens, et il tenait sa promesse; il fit plus, il 
montra un phénomène politique qui eut honoré Lycurgue 
et Solon. Ce ne fut point l'étranger qu'il donna pour 
allié à ses alliés; une caution plus sûrç fut produite : 
chaque souverain eut pour garant du pacte de l'Ordre, 
un de ses sujets; 'chaque membre, en paraissant n'agir 
que pour une coalition d'alliés, savait que ses services 
profitaient toujours au souverain qui t avait vu naître, 
et qui était d'autant plus empressé à fournir son con- 
tingent, qu'il savait qu'une part en revenait à son 
ancien sujet; ainsi, par une combinaison neuve, le 
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membre du souverain de Malte était Venfamt de rallié 
de Malte. De ces adt^tions, il est résulté ceîte parfaite 
neutralité, tb/f-^œuvre de politi^ et de sagesse que 
l'Ordre H'ajamaispuperdre, Dans ses âéments constitu- 
tionnels, on vit se fondre ces principes de fraternité, 
d'amitié et de patriotisme qui ont toujours fait consi^ 
dérer l'Ordre, par tous ses alliés, moins comme un 
État séparé, que comme une portion de l'État de . 
chacun, et celui qui, comme la France^ a eu, par ses 
besoins, le plus de relations avec lui, est celui qui 
s'est le plus familiarisé avec ce sentiment qu'il est si 
doux à l'Ordre d'inspirer et d'entretenir. 

On vit, non sans étonnement, quaion^ puissances 
divisées d'intérûs 'ou de prétentions, prévue toujours 
rivales, souvent ennemies, souvent intéressées à la ruine 
de l'une d'entre elles, on les vit, dans leurs rapports 
avec l'Ordre, soumettre toujours l'intérêt privé à rin- 
térit public, concourir à l'activité d'un allié qui ne 
combattait que pour elles. On vit encore l'Ordre^ si 
empressé à délivrer ses alliés de leurs entiemis, si fidèle 
à en purger les mers, n avoir plus d'alliés, plus de 
forces, plus de souvenir dés qu'il fût question d'em- 
brasser la querelle de l'un d'eux contre l'autre. Une 
fidélité à les servir toutes, sous les rapports qui les 
liaient toutes à lui, l'a caractérisé. 

Il n*est aucune puissance, dans les États anciens et 
modernes, qui n'ait, dans Une période de six siècles, 
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changé et rechange d'allUs : Malte seule fournit une 
exeeptûm que la postérité présentera sans doute à 
l'émulation de tous les peuples. 

VOrdre a trouvé sa première récompense dans 
T empressement avec lequel tous ses/illiés ont adopté le 
mime mode de contingent ou d'indemnité. La France 
n'a pas mieux fait que l'Espagne; Venise tfa pas 
plus contribué que l'Empire, et quoiqu'elle ait passé 
des mains de Marie-Thérise dans celles de Frédéric U^ 
la Silésie Impériale resta soumise aux respon- 
sUms. » 

Lts richesses de l'Ordre eussent largement suffi à 
r entretien d'une marine considérable si, dans les der- 
nières années qui précédèrent la Réiolution Française 
et par suite d'abus qui avaient pris leur origine dans 
le relâchement des mœurs, sous le Grand-Maître 
Pinto, une notable partie des revenus n'eut été détournée 
en vue d'assurer un opulent bien-être à de vieux et 
trop nombreux Baillis et titulaires de commanderies. 
Leurs services méritaient certainement une récompense, 
mais non une rémunération fastueuse. Quelques galères 
sillonnaient bien encore la Méditerranà, mais leurs 
officiers, découragés par la paix avec F Empire Otto- 
man, s'inquiétaient plutôt de donner des fêtes dans 
les ports d'Italie que de faire la police de la mer, 
et, sauf de rares exceptions, les jeunes chevaliers 
déclinaient, sous de vains prétextes, l'honneur de se 
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• 

rendre au cbrf'-lieu et de faire leurs caravanes, c'est* 
à-dire leur apprentissage militaire et naval. Dédai- 
gnant Vexemple de leUrs devanciers, ils usaient leurs 
plus belles années dans la mollesse des cours, et bien 
peu eussent pu se glorifier Savoir guerroyé contre le 
croissant* 

Cet état de choses, qui avait énervé VOrdre dans 
sa force et dans sa dignité, altérait également le pres- 
tige qui s'attachait encore à son glorieux passé, malgré 
l'influence des idées philosophiques qui, chaque jour, 
le faisait pâlir. En un mot, VOrdre subissait la loi 
commune et se trouvait dans une de ces phases qui 
décident du destin des empires. 

Lts esprits sérieux qu'il comptait dans son sein ne 
se méprenaient pas sur le danger, et le Grand-Maitre 
de RohaUf lorsqu'il acupta le magistère en 177.^, se 
promit de rétablir l'ancienne discipline et de combattre 
les abus. 

S'il y eut jamais, dit Doublet, pour le salut et 
la prospérité de l'Ordre, une époque favorable à la 
réforme des nombreux abus qui le conduisaient insen- 
siblement à sa perte, ce fut celle de l'élection de ce 
Grand-Maître. Elle donna lieu, à Malte, aux fêtes 
les plus « joviales » et les plus brillarâes et obtint les 
applaudissements de touU l'Europe. La France surtout 
en éprouva la plus vive satisfaction. 

Son premier soin fut de mettre les habitants de 
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l'iU de Malte en possession d'un code fondé sur leurs 
besoins et conforme aux mœurs et aux usages du 
temps. Puis, cette tâche accomplie, il s'occupa exclusi- 
vement des réformes à introduire dans l'Ordre. Déjà 
il recueillait les fruits de son énergique et habile 
administration, lorsque la Révolution française éclata 
et vint donner un autre cours à ses idées. 



L'ORDRE DE MALTE 



CHAPITRE PREMIER 




A constitution de TOrdre de Malte 
en souveraineté indépendante, ef 
la îettre de ses statuts qui lui 
interdisaient toute immixtion dans 
les affaires des puissances chré- 
tiennes, semblaient 
devoir le laisser en 
dehors des événe- 
ments, mais il était 
trop florissant pour 
ne pas exciter des 
convoitises et des 
jalousies. Déjà son 
utilité était mise en doute par l'Assemblée na- 
• tionale de 1791, dont les membres novateurs le 
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représentaient comme une institution surannée, 
lorsque la nouvelle se répandit que les galères 
de la religion venaient de reprendre» en vue des 
côtes de Provence, deux navires marseillais 
enlevés par des corsaires tunisiens, et les 
avaient rendus à leurs armateurs sans exiger 
de rétribution. Cet incident, qui rappelait si à 
propos à notre commerce de quelle importance 
était pour lui la marine maltaise, détermina les 
Chambres de commerce de Lyon et de Mar- 
seille à faire une démarche en faveur de son 
maintien. 

L'Assemblée nationale fut frappée de cette 
réclamation et, se contentant de considérer 
rOrdre de Saint-Jean de Jérusalem comme un 
souverain étranger, décréta que les biens qu'il 
possédait en France seraient soumis à toutes 
les charges fiscales imposées aux propriétaires 
nationaux. 

Il n'est pas sans intérêt de faire remarquer 
comment cette mesure était appréciée du Grand- 
Maître et avec quelle sagesse et quelle modé- 
• ration il en parlait dans ses instructions à 
M. d'Hanûonvill^, son représentant à Paris. 

a Tous nos chevaliers et commandeurs, lui écrivait- 
il, doivent se considérer et se conduire en France 
comme étrangers et, comme tels, se soumettre aux 
lois du pays. Partout, vous le savez, la loi n'accorde 
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protection et sûreté qu'à ceux qui la respectent. Ceux 
qui la violent s'exposent à l'animadversion publique. Il 
n'y a plus de privilèges, plus d'exception pour per- 
sonne; le Roi lui-même y a souscrit, tous doivent 
donc obéir à la loi ou se retirer. » 

L'incendie se propageait et, malgré la plus 
stricte observation de la neutralité, malgré les 
refus réitérés d'entrer dans sFucune coalition 
contre la France, l'Ordre de Malte ne tarda pas 
à se voir appliquer le décret du 19 septembre 1792 
qui supprimait les ordres monastiques et con- 
fisquait leurs biens. 

Comme il est d'usage en France, quand un 
événement politique surexcite les esprits, ce fut 
un déluge de brochures, les unes pour, les 
autres contre, les premières, beaucoup plus 
nombreuses que les secondes. Mirabeau lui- 
. même, lors d'attaques antérieures, n'avedt pas 
dédaigné de prendre la défense d'un Ordre dont 
il avait été chevalier pendant trente-trois ans. 
Son plaidoyer ne passera ni au point de vuç 
littéraire, ni au point de vue de l'argumenta- 
tion, i>our la meilleure de ses oeuvres; nous en 
retiendrons toutefois cette pensée pittoresque, 
toujours prophétique mais bien inattendue sojji^ 
la plume' du tribun — bien qu'il dût s'y con- 
naître — « Il ne suffit pas de démolir, il faut 
savoir reb&tir si on veut rester à couvert; » 
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Bien autrement forte, bien autrement logique 
et serrée fut la discussion que nous trouvons 
dans une autre brochure de M. de Mayer et 
dont voici seulement l'exposé : 

€ J'ai cru que ceux qui me liront seront bien 
pénétrés de cette maxime si simple, mais si 
vraie, que l'élévation ou l'abaissement d'un État 
dépend d'un bon ou d'un mauvais gouverne- 
ment : ce n'est*que pour les hommes de bien 
que j'écris... c'est le salut de la France qui me 
fait entrer un moment dans la lice; je crois la 
bien servir : 

€ En lui donnant une occasion précieuse de 
prouver au monde qu'elle ne commencera point 
la restauration nationsde par la violation de la 
foi publique envers un souverain étranger dont 
les membres se sont toujours dévoués à la 
gloire et aux intérêts de la France; 

€ Que le respect des propriétés est un des pre- 
miers caractères d'un peuple libre ; 

€ Que lorsque ces propriétés sont garanties, 
non seulement par des lois positives qui doi- 
vent les protéger, mais encore par des conven- 
tions et des traités publics, elles sont invio- 
lables; 

€ Qu'il n'est pas permis de les attaquer sans 
la volonté bien exprimée des puissances qui ont 
concouru à la formation des actes solennels 
sur lesquels elles reposent; 
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« Que toute société, pour parler le langage 
de la fameuse déclaration des droits, ne peut 
être que l'ouvrage libre d'une convention libre 
entre tous les associés libres; 

« Que la nation, en rentrant dans l'exercice 
d*une partie des pouvoirs confiés depuis une 
longue suite de siècles à ses rois, ne peut pas 
méconnaître les engagements que le monarque 
a pris en son nom,* à une époque où il était 
investi de la plénitude de ses pouvoirs; 

€ Que la foi des traités est et sera sans doute 
aussi sacrée à la nation que les engagements 
contractés avec les créanciers de l'État. » 

Voilà les bases de la défense que j'entre- 
prends, la vérité en a été sentie par tous les 
peuples et dans tous les siècles, et j'ajouterai : 

€ Que l'alliance de l'Ordre de Malte importe 
à l'État bien plus que l'Assemblée nationale 
n'en parait pénétrée; 

€ Que la clef du commerce du Levant et de 
la Méditenranée est dans les mains de l'Ordre; 

€ Qu'un nouveau souverain placé sur ce 
point central des deux continents ouvrirait ou 
fermerait, à son gré, le passage de nos vais- 
seaux; 

€ Que, par la prépondérance absolue que 
l'alliance de l'Ordre nous assure, le commerce 
du Levant enrichit six de nos provinces, sou- 
tient nos manufactures, occupe une infinité 
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d'ouvriers, alimente notre commerce d'Amé- 
rique, soutient Marseille dans l'état le plus 
floriss€mt; 

«.Que par une rupture il est aisé de prévoir 
le renversement du système politique de l'Eu- 
rope, ET LES DANGERS TRÈS PROCHAINS d'uNE 
GUERRE DONT LES FRANÇAIS NE MANQUERAIENT 
POrNT DE GEMIR... » 

Épouvantable prédiction qui ne s'est que 
trop réalisée, hélas! par la ruine de la France! 

A la nouvelle d'un acte aussi inique, le 
Grand-Mattre chargea le chevalier d'Hannon* 
ville de réclamer la levée du séquestre. L'Ordre 
de Malte était une puissance étrangère existant 
bien antérieurement à la Révolution française, 
et sa souveraineté n'avait jamais été contestée 
par aucim des États européens. On ne pouvait 
donc, sans violer le droit des gens, lui appli- 
quer une législation qui ne concernait que les 
corporations religieuses relevant exclusivement, 
au temporel, de la nationalité et de l'autorité 
françaises. Tel était le principe sur lequel la 
négociation devait être entamée et poursuivie 
et qui eût dû assurer gain de cause au Grand- 
Maître, si la justice eût été à l'ordre du jour. 

L'exécrable attentat du 21 janvier, qui sera 
pour nous tous un étemel opprobre, vint 
donner la mesure de ce qu'on pouvait attendre 
des sanguinaires oppresseurs qui dévoraient, 
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dans leur course furieuse, les hommes et les 
institutions. 

L'Ordre de Malte était riche, il devait dispa- 
raître, et, pour justifier sa ruine, les affamés 
qui flairaient sa dépouille appelèrent la calomnie 
à leur aide. 

Un faux manifeste, daté dû 10 octobre 1793, 
et perfidement attribué èc M. de Rohan, repré- 
senta ce prince comme se déclarant l'adversaire 
du gouvernement français et paralysa les 
efforts de M. d'Hannonville et de ses deux 
amis, MM. de Virieu et d'Estourniel, qui 
l'avaient courageusement secondé (1). 

L'œuvre de spoliation fut consommée au 
moment où un nouveau rapport officiel signa- 
lait les galères de l'Ordre comme venant de 
porter secours à des navires français en détresse 
et dé prodiguer les soins les plus hospitaliers 
à leurs équipages. 

En même temps que le désastre fondait sur 
rOrdre de Malte et tarissait ses principales 
ressources, les besoins s'accroissaient par 
l'arrivée au chef-lieu d'une foule de chevaliers 
proscrits ou fuyant les persécutions. C'est alors 
qu'on vit s'exercer à Malte cette véritable 
fraternité tant prônée, mais, hélas! si méconnue 

(i) Ce manifeste, publié dans la Ga:c«//« d^ LuganOy n*a 
jamais été connu à Malte, et M. de Rohan s'est toujours 
défendu d'en être l'auteur. 
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en France. Ceux qui possédaient encore quel- 
ques épaves de fortune les versèrent au trésor 
commun. 

Les commandeurs d'Espagne doublèrent leurs 
responsions, exemple qui fut suivi en Portugal, 
en Allemagne et en Italie, et le Grand-Mattre 
lui-même donna l'exemple de l'abnégation en 
diminuant ses dépenses personnelles. 

On cite de lui cette réponse au commandeur 
Fontana, son intendant, qui lui représentait 
que les fonds manqueraient pour l'entretien de 
sa cour, s'il ne bornait ses libéralités : c Ré- 
servez un écu pour ma table et que le reste soit 
affecté à secourir nos frères. » Il fallut vendre 
une partie de Targenterie, des bijoux, et même 
contracter des emprunts onéreux; mais, ces 
minimes ressources qui prolongèrent quelques 
temps Tagonie, s*épuisèrent. Le pape, l'empe- 
reur d'Autriche, les rois d'Espagne et de Por- 
tugal, sollicités à diverses reprises de venir en 
aide aux Hospitaliers et de leur fournir au 
moins les moyens de maintenir leurs armements 
maritimes, n'envoyèrent que des réponses éva- 
sives mêlées de louanges et de protestations de 
sympathie. Pouvait-il en être autrement dans 
l'état de crise où se trouvait l'Europe? 



CHAPITRE II 



Cependant le temps se passait et les besoins 
devenaient chaque jour plus pressants. A bout 
de ressources, et plus que jamais sans espoir 
d'en tirer de France, M. de Rohan tourna ses 
regards vers la Russie. On ne parlait cdors que 
des sympathies hautement exprimées de l'Im- 
pératrice Catherine II pour les victimes de la 
Révolution française, et ces bruits permettaient 
d'espérer que cette princesse ne se montrerait 
pas insensible au sort des chevaliers de Malte. 
L'Ordre possédait, dans le duché d'Ostrog, en 
Wolhynie, des propriétés qui lui avaient été 
léguées, en 1710, par le feu duc Janus d'Ostrog, 
puis contestées lors du démembrement de la 
Pologne, et dont il ne touchait encore aucun 
revenu, quoique, depuis douze ans, ses droits 
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eussent été reconnus. M. de Rohan fit partir )e 
bailli de Litta pour Saint-Pétersbourg en qua- 
lité de ministre plénipotentiaire» avec la mission 
officielle de demander à être mis définitivement 
en possession de ces biens. En réalité, il avait 
surtout pour mission d'exposer la situation de 
l'Ordre et de solliciter des secours en argent sous 
forme d'emprunts. M. de Litta présenta, le 
18 octobre 1795, ses lettres de créance à la 
Czarine qui lui fit l'accueil le plus honorable. 

Au milieu de la négociation, qui semblait 
devoir traîner en longueur, Catherine finit sou- 
dainement sa carrière au mois de noyembre 1796, 
et son fils Paul occupa le trône. Ce prince, 
passionné pour tout ce qui était chevaleresque, 
s'était toujours attendri aux récits des exploits 
des chevaliers de Malte et avait une affection 
toute particulière pour cette illustre milice. 
Aussi saisit-il avec empressement la première 
occasion qui se présenta de donner libre car- 
rière à son inclination. Il éleva de cent vingt 
mille à sept cent mille florins les revenus que 
l'Ordre réclamait pour les biens situés en 
Pologne, sous la seule condition que ses sujets 
russes, non catholiques romains, pourraient 
être admis dans le grand-prieuré de Pologne, 
qui prendrait le titre de grand-prieuré de Russie, 
et que les commanderies en dépendant seraient 
toujours données à des Russes. Une convention 
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à ce sujet fut signée, le 15 janvier 1797, par le 
comte Besborodsko, chancelier de TEmpiré, et 
le prince Kourakin, vice-chancelier, au nom de 
l'Empereur, et par le bailli de Litta, au nom du 
Grand-Maître. 

A cette occasion, les deux ministres du Czar 
furent honorés de la grand-croix de TOrdre et 
l'Empereur Paul témoigna lui-même le désir 
d'en porter les insignes et d'en voir revêtir les 
princes de sa famille. 

Un premier courrier extraordinaire, chargé 
par le bailli de.Litta de porter au Grand-Maître 
tous les documents relatifs à cette importante 
affaire, ne parvint pas à sa destination; et ce 
fut par voie indirecte qu'on apprit, à Malte, 
l'heureuse issue des négociations avec la Russie. 
Le second courrier n'arriva à Mcdte qu'au mo- 
ment où M. de Rohan touchait à sa dernière 
heure. Ce prince mourut, le 13 juillet 1797, à 
rage de soixante-douze ans, emportant les 
regrets de tout son Ordre et la réputation si 
méritée d'un souverain sage, éclairé, et surtout 
ennemi du despotisme sous quelque forme qu'il 
se présentât. « Le despotisme, disait-il, est 
« aussi nuisible à l'oppresseur qu'à l'opprimé. 
€ C'est un vautour qui se déchire lui-même et 
€ qui finit toujours par périr des blessures qu'il 
< se fait. » 

Le mal avait empiré du côté de la France et 
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les souverains catholiques, plus ou moins me- 
nacés dans leur existence» n'étaient pas en 
situation de se faire les champions de TOrdre 
de Malte. 

Seul entre' tous, l'Empereur d'Allemagne, 
malgré des revers en Italie, conservait encore 
assez de prestige pour qu'on crût à l'efficacité 
de sa protection. Dans plusieurs circonstances, 
il s*était montré bienveillant pour les Hospita- 
liers et les avait laissés jouir de leurs biens 
situés dans ses États. De ce précédent, il était 
permis d'espérer, jusqu'à un certpiin point, qu'il 
serait disposé à plaider leur cause dans les 
pourparlers entamés entre lui et la France. 

La reconnaissance et le désir de se concilier 
ses bonnes grâces firent naitre l'idée d'élever à 
la dignité magistrale un homme qui fAt en 
bons rapports avec lui et surtout de sa natio- 
nalité. Les chevaliers allemands, de la langue 
anglo-bavaroise, tout naturellement enclins à 
cette mesure, s'en firent les promoteurs, assu- 
rés qu'ils étaient de ne pas être entravés par 
ceux des langues françaises qui, depuis le bou- 
leversement de leur pays, avaient perdu une 
influence jusque-là prépondérante et contre 
lesquels surtout on désirait faire l'élection. Le 
nom du commandeur Ferdinand de Hompesch 
fut prononcé. Né au château de Bolheim, près 
Dusseldorf, le 9 novembre 1744, il était entré fort 
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jeune dans l'Ordre et l'avait représenté vingt 
ans, en qualité d'ambassadeur, près la cour de 
Vienne. Son élection ne pouvait être que bien ' 
vue de l'Empereur et comme il était d'une na- 
tion qui fournissait peu de chevaliers, tout por- 
tait à croire qu'il serait accessible à de moindres 
influences et, j[)ar suite, exempt de partialité. 
Cette dernière considération attira dans son 
parti la majorité des Français forcés d'y renon- 
cer pour eux et il fut élu le 19 juillet 1797. 

Sans la Révolution française, il n'eut proba- 
blement jamais ceint le barreton, car son élec- 
tion donna lieu à une vive opposition de la patt 
des Italiens et des Espagnols, opposition qui, se 
continuant même après l'élection, devait décon- 
sidérer le pouvoir, semer des ferments de dis- 
corde et hâter la catastrophe. 

Le premier acte du nouveau Grand-Maître 
fut de communiquer au conseil de l'Ordre les 
dépêches arrivées de Russie et la convention 
dont nous avons parlé plus haut. On peut croire 
qu'elles furent accueillies avec enthousiasme et 
que leur contenu obtint l'assentiment unanime. 
Pour mieux donner au Czar im témoignage 
public de déférence, le conseil décida que le 
bailli de Litta, signataire de la convention du 
4 janvier, serait nommé ambassadeur extraor- 
dinaire près S. M. l'Empereur de toutes les 
Russies. Les ratifications furent portées à- 



C4 L ORDRE DE MALTE 

Saint-Pétersbourg par le chevalier Raczynski. 

Le bailli de Litta, dès qu'il eût fait connaître 
son nouveau titre et la mission dont il était 
chargé, reçut les honneurs d*usage poiir*les 
ambassadeurs des têtes couronnées, et voici un 
aperçu des cérémonies qui eurent lieu à cette 
occasion. Elles montrent à qiïelle hauteur se 
trouvait encof-e l'Ordre de Malte, dans Tesprit 
des cours, étrangères, malgré ses infortunes et 
son rôle de suppliant. Nous empruntons ce 
récit au livre de M. de Boisgelin. 

L'ambassadeur fit son entrée à Saint-Péters- 
bourg le 17 novembre 1797; il était accompagné 
par un commissaire spécial et par le Grand- 
Maître des cérémonies de la coiu*, que l'Empe- 
reur avait envoyé à sa rencontre. Il tut averti 
que son audience publique aurait lieu le dimanche 
suivant, 29 novembre. Il fut conduit au château 
avec le même cortège qu'à son entrée, et reçu 
avec toutes les formalités usitées en pareille 
occasion. S. M. I. était sur son trône, en grand 
uniforme, la couronne, le globe et le sceptre 
posés à sa droite, sur une table recouverte 
d'un tapis de velours couleur pourpre, galonné 
d'or. Au pied du trône se trouvait le grand- 
chancelier et le vice-chancelier de TEmpire, eU 
à quelque distance, le haut clergé et le synode; 
les cinq premières classes de l'Empire assis* 
talent à cette audience. 
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L'ambassadeur, accompagné du commissaire 
impérial et du grand-maitre des cérémonies, 
s'avança, suivi de son secrétaire porteur des 
lettres de créance puis de trois chevaliers d'am- 
bassade qui tenaient trois carreaux de drap d'or 
sur lesquels étaient des croix antiques «appor- 
tées de Rhodes à Malte, la cotte d'armes desti- 
née à S. M. lAtpériale, Tancienne croix du cé- 
lèbre La Valette et d'autres croix pour S, M, 
l'Impératrice et Leurs Altesses Impériales. 

Après avoir fait les trois révérences d'usage, 
l'ambassadeur, parvenu au pied du trône, pro- 
nonça le discours suivant : 

« Sire, 

« L*Ordre souverain de Malte s'empresse de porter 
au trône de V. M. L les hommages de sa reconnais- 
sance; c'était le premier devoir ^ne nous eussions à 
remplir; vos bienfidts, Sire, Tont profondément gravé 
dans nos cœurs. 

« Le premier établissement que la munificence de 
V. M. L assure à TOrdre de Malte dans l'empire de 
Rnssie a été sanctionné, à Mahe, avec un vif enthou- 
siasme de reconnaissance et de joie; et désirant donner 
la plus grande solennité à nos remerciements et â l'ex- 
pression de nos vœux, S. A. E. le Grand-Maitre et le 
Conseil suprême ont décrété, par acclamadon, une 
ambassade extraordinaire. 



l6 * l'ordre de MALTE 

« Destiné p^ le choix de mon Ordre i remplir cette 
mission auguste, c'est en qualité de son ambassadeur 
extraordinaire que je suis chargé de faire connaître i 
V. M. I. le désir et Tespérance qu'il a que V. M, I. 
daignera se mettre i h tête dç cette institution et 
agréer le titre si p^récieux et si rassurant, titre que ses 
sentiments et ses bienfaits lui ont déji acquis, de Pro- 
tecteur DE l'Ordre de Malte. ' 

« C'est en cette qualité que nous espérons voir 
V. M. L se revêtir des marques d'un Ordre aussi 
ancien qu'illustre, renommé pour ses exploits, véné- 
rable par la sainteté de son instimtion. 

« Dans cette confiance, S. A. E. et le Conseil 
suprême destinent i V. M. I. l'ancienne croix du 
célèbre La Valette, cet invincible défenseur de notre 
lie, qui a légué son nom i la résidence que seul il a su 
rendre inexpugnable. Cette croix, que nous avons reli- . 
gieusement conservée dans le trésor de notre ^lise 
cathédrale comme un monument précieux qui rappe- 
lait i notre souvenir les hauts faits d'armes d'un Grand* 
Maître de Malte, héros de h chrétienté, nous aimons i 
l'offrir i V. M. I. comme un gage de notre reconnais- 
sance, comme une marque digne de sa piété, comme 
un présage heureux d'une nouvelle destinée. 

« Nous accompagnons cette offre de nos vœux les 
plus ardents pour la gloire de V. M. I. et la prospérité 
de son empire. Le signe augustç et révéré de notre 
Ordre, les exemples et la valeur des chevaliers de 
Malte exciteront, Sire, avec l'illustre, brave et fidèle 
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de notre profond respect que nous allons loi présenter; 
c'est un hommage que la valeor offre i la vertu. Nous 
TOUS prions, Sire^ de revêtir aussi des marques de 
notre Ordre les Princes de l'auguste Camille impériale, 
tt Ce seront les premiers bitnfiuts que V. M. I. aura 
accordés i l'Ordre de Malte, dans sa qualité de Pro- 
tecteur. » 

L'ambassadeur ayant pris la cotte d'armes, 
s'approcha de TEmpereur et passa sur son habit 
le vêtement religieux et guerrier, que le grand- 
maître de la garde-robe fixa par des cordons. 

Il présenta ensuite la croix de La Valette et 
l'Empereur la suspendit lui-même sur sa poi- 
trine en se passant au cou Tantique chaîne d'or 
à laquelle elle était attachée. 

L'audience était terminée, l'ambassadeur fut 
conduit à celle de l'Impératrice avec le même 
cérémonial. Sa Majesté Impéricde était sur son* 
trône, entourée de ses dames d'honneur, le 
grand-maître de la cour était au bas du trône. 
L'ambassadeur fut successivement admis près 
du grand-duc, prince héréditaire, et des princes 
de la famille impériale. Il retourna ensuite dans 
la salle du trône où TEmpereur s'était placé, 
revêtu de la croix de La Valette et de la cotte 
d'armes. 

L'Impératrice, avertie par le grand-maitre des 
cérémonies, parut suivie de toute sa cour; ar- 
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rivée près du trône, elle y reçut, des mains de 
l'Empereur les marques distinctives de grand- 
croix de rOrdre de Malte. 

Elle monta ensuite sur le trône et y prit sa 
place accoutumée. 

Le prince héréditaire s'avança sans épée et, 
suivi d'xm aide de camp, mit un genou en terre 
devant l'Empereur qui s'étant couvert, tira son 
épée et en frappa alternativement à trois re- 
prises l'épaule droite et l'épaule gauche du réci- 
piendaire. Ayant ensuite pris l'épée destinée au 
prince, l'Empereur la lui remit, lui donna l'ac- 
colade et le revêtit des marques distinctives de 
grand-croix ainsi que ses autres enfants. 

L'Empereur voulut associer à cet honneur le 
prince de Condé, qui fut reçu, en même temps, 
grand-croix et grand-prieur de Russie. 



CHAPITRE III 



Le bailli de Litta conserva le titre d'ambas- 
sadeur jusqu'au 25 avril 1798, après quoi il 
reprit celui d'envoyé extraordinaire de l'Ordre 
souverain de Malte près la cour impériale de 
Russie. 

Quant à l'Empereur d'Allemagne, il était loin 
d'avoir justifié les espérances fondées sur sa 
protection. L'Ordre, dépossédé de ses biens en 
France, s'était encore vu enlever ceux situés 
sur le territoire des petites Républiques ita- 
liennes écloses de la République française, etdont 
le traité de Campo-Formio, signé le 17 octobre 
1797, entre la France et l'Autriche, avait consa- 
cré les spoliations sans que cette dernière puis- 
sance eût fait entendre au moins quelques 
paroles de regrets. La pénurie du trésor con- 
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traignit le Grand-Maître à faire de nouvelles 
tentatives pour se procurer des ressources et ce 
fut à sa sollicitation que, vers le commencement 
de Tannée 179Î3, le Czar ordonna à tous les 
envoyés dans les cours étrangères de rendre les 
bons offices qui seraient en leur pouvoir aux 
agents directs et indirects de TOrdre de Malle. 

Ce prince çiUa, même jusqu'à déclarer qu'il 
regarderait comme un acte de déférence envers 
lui-même, tout ce qui serait accordé par les 
autres souverains au gouvernement de la Reli- 
gion. 

• C'était là remplir bien dignement les obliga- 
tions de prbtecteur de l'Ordre et les eflFets de 
cette haute intervention se firent surtout sentir 
au congrès de Rastadt. Dès l'ouverture de ce 
congrès, en 1797, le Grand-Maître qui n'avait pu 
y faire admettre son plénipotentiaire, le bailli de 
Truchsess, parce que le traité de Campo-Formio 
n'y admettait que les plénipotentiaires de l'Em- 
pire, lavait néanmoins tourné- la difficulté en 
confiant sei^ intérêts au grand-prieur d'Alle- 
magne. Celui-ci, en qualité de prince de Hei- 
tersheim, avait envoyé pour son représentant 
le bailli de Pfurdt, auquel était adjoint le cheva- 
lier de Bfay, conseiller d'ambassade de Malte à 
la Diète de Ratisbonne. 

Grâce aux bons offices du Czar, les réprésen- 
tants des cours d'Allemagne prirent à cœur les 
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intérêts de TOrdre et crurent trouver un moyen 
de lui rendre son ancienne splendeur en propo- 
sant de le réunir à l'Ordre teutonique. Ce der- 
nier avait le même but militaire et religieux, 
jouissait de richesses considérables et était 
puissant et célèbre. Son concours ne pouvait 
donc que présenter des avantages; mais on dut 
y renoncer parce que les ministres de Malte, 
tout en acquiesçant au projet de fusion, se mon- 
trèrent, avec raison, opposés à une mesure qui, 
dans les conditions où on la plaçait, eût fait 
perdre à l'Ordre de Saint-Jean son nom, son 
chef-lieu, son indépendance et ses titres à l'uti- 
lité générale des nations. 

La crise qui avait commencé pour l'Ordre de 
Malte, dans les dernières années du magistère 
de M. de Rohan, s'était considérablement 
aggravée. Les vieux baillis, inhabiles à se for- 
mer une idée de la Révolution, ne pardonnaient 
pas à ceux de leur ordre qui, séduits par des 
rêves brillants, avaient abondé dans les idées 
constitutionnelles de 1789, tandis que les jeunes 
chevaliers, plus épris de la gloire des armées 
françaises que de la yie monastique qu'il leur 
fallait mener sur le rocher de Malte, regrettaient 
les lauriers qu'on ne leur permettait pas d'aller 
cueillir sur les champs de bataille de l'Europe. 
Quelle était, d'ailleurs, la situation de l'Ordre 
vis-à-vis de la France? Personne ne pouvait 
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s'en rendre compte. Les. uns blâmaient le sys- 
tème de neutralité quoique coilforme aux sta- 
tuts, et les autres y applaudissaient comme à 
la seule attitude qui ne compromît point les 
intérêts généraux. D'un autre côté, les membres 
des langues d'Aragon et de Castille, sous l'in- 
fluence de la cour de Madrid, alliée du Direc- 
toire, faisaient scission avec ceux des langues 
de France et éclataient en reproches peu mesu- 
rés au sujet des privations qu'on leur imposait 
pour secourir des réfugiés français étrangers à 
rOrdre. Funeste désaccord qui menaçait de 
conduire à l'impuissance au moment du danger. 
L'agitation avait gagné tous les esprits et trans- 
formait les auberges des langues en véritables 
arènes parlementaires. 

Mais là ne se bornait pas le mal. Si les pre- 
miers actes politiques du Grand-Maître et ses 
choix pour les divers emplois du gouvernement 
et de la magistrature de l'île avaient d'abord 
justifié son élévation au rang suprême, sa fai- 
blesse de caractère n'avait pas tardé à le rendi'e 
le jouet dé ceux qu'un intérêt coupable poussait 
à le dominer. Blessé dans 'sa réserve naturelle 
par la franchise de quelques serviteurs dévoués 
et sincères, il leur avait bientôt retiré sa con- 
fiance et, par cela même, avait laissé libre car- 
rière à l'audace des agitateurs. Enfin, son aveu- 
glement sur ses forces et sur l'amour de ses 
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sujets, le portait à s'endormir paisiblement au 
milieu des orages qui s'amassaient de toutes 
parts^ 

Jamais, cependant, TOrdre n'avait eu plus 
besoin d'une main ferme pour le gouverner. 
Depuis quelque temps, Tlle de Malte entrait 
dans les préoccupations du Directoire qui gou- 
vernait la France. Si nous sommes contraints 
d'accepter des maîtres dans l'Océan, disait-on, 
il ne doit pas en être ainsi dans la Méditerranée, 
et cette considération nous oblige à prendre 
pied à Malte, que ses défenseurs, obligés, faute 
de ressources, de licencier leurs troupes et leurs 
équipages, semblent hors d'état de soustraire à 
la convoitise de la Grande-Bretagne. De là nous 
dominerons la Méditerranée et nous veillerons 
sur les destinées de l'empire Ottoman. D'ailleurs, 
les Anglais, en s'emparant du cap de^Bonne- 
Espérance, avaient acquis la suprématie sur 
l'Océan, la possession de Malte pouvait seule 
nous aider à contre-balancer cette suprématie, 
puisque Malte est la première étape vers 
l'Egypte qu'on songeait à occuper pour se 
rendre de là dans l'Inde. Aussi l'occupation de 
Malte se présentait comme une nécessité poli- 
tique et une conséquence du besoin d'inquiéter 
les Anglais dans leurs possessions lointaines. 

Dès ce moment, le sort de Malte fut décidé. 
Faute d'un prétexte plausible pour déclarer 
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soudainement la guerre aux Hospitaliers avec les- 
quels nous avions toujours vécu en bonne intelli- 
gence, on eut recours aune seconde exhibition du 
fameux manifeste attribué au précédent Grand- 
Maître et on en fit la base d'un prétendu grief, 
puis on lança des agents avec la mission occulte 
d*aller nouer des intrigues au sein même de 
FOrdre, s'il était possible, mais principalement 
dans la population indigène où des symptômes 
révolutionnaires s'étaient déjà manifestés contre 
le gouvernement si paternel des Grands- 
Maîtres. 

Voici l'arrêté du Directoire qui vise le pré- 
tendu manifeste du Grand-Maître. 



Le Directoire exécutif : 

Considérant que l'Ordre de Mdte s'est mis de son 
propre mouvement et dés le commencement de la 
guerre actuelle, en état d'hostilité contre la France, 
qu'il en a &it la déclaration expresse par un manifeste 
du Grand-M^dtre, du lo octobre 1793 ; qu'il a même 
prétexté, par cet ordre insolent^ qu'il ne devait, ni ne 
pouvait, ni ne voulait reconnaître la République fran- 
çaise; que les efforts qu'il a faits avant et depuis pour 
seconder la coalition des rois armés contre la liberté^ 
ont constamment répondu à cette expression de ses 
sentiments; que tout récemment encore, il vient de 
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mettre le comble à ses insnltes contre la République, 
en recevant dans son sein et en admettant à ses pre» 
miéres dignités des Français nnivenellement connus 
pour les ennemis les plus acharnés de la patrie^ et flé- 
tris à jamais pour avoir porté les armes contre elle ;[ que 
tout annonce, de sa part, l'intention de livrer inces- 
samment son territoire à Tune des puissances en 
guerre contre la France, et par là« de paralyser la navi- 
gation française dans la Méditerranée ; qn'i tous égards, 
cet Ordre est envers la République française dans la 
même position que toutes les puissances contre les- 
quelles, à répoque de TéubUssement du r^jime cons- 
titutionnel, la nation se trouvait en état de guerre sans 
la déclaration préalable de sa part, par cela seul qu'elles 
s'étaient mises elles-mêmes dans cet eut; qu'ainsi il 
n'est besoin d'ancun acte du Corps législatif pour que 
le Directoire exécutif prenne contre l'Ordre de Mahe, 
lesmesnres qui préserventllionneur et l'intérêt national. 

Arrête ce qui suit : 

Article I*'. — Le général en chef de l'armée d'Orient 
est chaigé de s'emparer de l'île de Malte. 

Art. II. — Il dirigera à cet effet, sur l'ile de Malte, 
les forces de terre et de mer qui sont sons ses ordres 

Le présent arrêté ne sera point imprimé. 

S^né : Lareveillère-Lepaux, 
Paris, le 23 Germinal an VI. (12 avril 1798.) 
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portait à se faire chefs d*an complot contre 
Tordre de Malte et que M.' de Hompesch, dans 
sa naïve imprëvoyancet tenait pour ses plus 
dévoués. 

Peu après, des bruits d'armement à Toulon, 
à Gènes, à Civita-Vecchia commencèrent à 
circuler et le conseil des grand-croix proposa de 
se mettre en garde contre une surprise ou une 
attaque à force ouverte, en prenant une atti- 
tude digne delà chevalerie de Saint«Jean. Cette 
mesure ne pouvait être du goût des familiers du 
Grand-Maître dont on eût troublé et compromis 
les desseins. 

« Ces annements, disaient-ik, ne pouvaient être 
dirigés contre Malte et n*avaieQt d'aotre but que d'o- 
pérer ua débarquement en Irlande ou en Angleterre. 

Rien, ajoutaient-ils, n'a encore altéré la bonne har- 
monie entre l'Ordre et la République française; quel 
motif plausible eibterait-il donc de douter de son 
maintien et d'épuiser, en préparatifs prématurés, des 
finances déjà délabrées? » 

Le Grand-Maître tomba dans le piège et sous- 
crivit à ce raisonnement. Chaquejour, cependant, 
amenait une nouvelle entreprise contre son 
autorité et sa souveraineté, et les choses en 
étaient venues à ce point qu'on allait ouverte- 
ment s'inscrire au consulat de France en signe 



L ORDRE DE MALTE % 29 

d'adhésion à un changement de gouvernement. 

En vain les hommes prudents et dévoués lui 
exposaient-ils ces menées pour exciter ses 
défiances, il répondait invariablement : « Je 
« suis informé de tout, ma prévoyance s'étend 
« à chaque objet, on peut demeurer tranquille. » 

Au milieu de cette coupable quiétude apparut, 
le 6 juin 1798, devant le port de Marsa-Sirocco, 
un convoi français de soixantenlix bâtiments 
de transport, chargés de troupes et escortés de 
deux frégates et de barques canonnières. Il sor- 
tait de Civita-Vecchia. 

Arrivés à portée de canon, deux navires 
demandèrent à ftiire de l'eau et obtinrent immé- 
diatement l'entrée. C'était le signal attendu par 
les conjurés. Chacun d'eux se mit à l'œuvre 
avec d'autant plus d'activité, que les chevaliers 
ayant depuis longtemps l'ordre de se rendre, 
en cas d'alerte, sur-le-champ, à leurs postes 
respectifs, il n'y avait pas de temps à perdre 
pour égarer l'esprit de ceux qu'on supposait 
pencher vers les idées nouvelles et, plus parti- 
culièrement encore, pour ébranler la fidélité des 
soldats en leur promettant comme appât des 
grades dans les armées françaises. 

De nouvelles voiles furent signalées le 8 et 
l'émotion fut au comble lorsque, le lendemain 
matin, les nouveaux convois, sortis des ports 
de Provence et d'Italie, commencèrent à se 
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joindre aux premiers. Dès le soir même, Tes- 
cadre française, 90US les ordres de Tamiral 
Brueys et de son général en chef, Bonaparte, se 
trouva totalement ralliée en vue de Malte, au 
nombre de dix-huit vaisseaux de ligne, quatre- 
vingt-dix autres vaisseaux de guerre, frégates, 
corvettes, chaloupes-canonnières et galiotes à 
bombes et enfin plus de trois cents bâtiments 
de charge, portant environ quarante mille 
hommes de débarquement. 



CHAPITRE IV 



Le général Bonaparte n*avait ni le temps, ni 
les moyens d'une attaque régulière contre une 
place réputée imprenable, mais il savait que sa 
présence ne pouvait manquer de jeter le trouble 
dans la population et comptait principalement 
sur ses intelligences dans Tile. Son plan était 
d'obliger les chevaliers à se rendre en les inti- 
midant par un coup d'audace. Pour se donner 
un prétexte de s'arrêter et faire naître un conflit, 
il envoya, vers quatre heures et demie, un de ses 
aides de camp à terre, chargé de faire demander, 
par ragent consulaire français Caruson, l'entrée 
de l'escadre et des convois pour faire de l'eau et 
des provisions, la facilité de débarquer les 
malades et de faire descendre à terre les officiers 
avec un certain nombre de matelots et de sol- 
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dats« M. de Hompesch, que ra^parition de cette 
flotte avait déjà frappé de stupeur, convoqua sur- 
le-champ son conseil qui fut d'avis de refuser 
l'entrée, en vertu du traité passé, en 1768, entre la 
France, Naples, l'Espagne et l'Ordre, traité qui 
ne permettait qu'à quatre bâtiments à la fois 
de pénétrer dans les ports de Malte. Ce refus, 
communiqué à M. Caruson était néanmoins 
accompagné de l'offre toute gracieuse de recevoir ^ 
les malades et de fournir tous les rafraîchisse- 
ments dont on pouvait avoir besoin. Enfin, le 
Grand-Maitre terminait en disant que l'Ordre 
s'en remettait à la loyauté de la nation fran- 
çaise, avec laquelle il avait toujours vécu en 
bonne intelligence. 

M. Caruson porta lui-même cette réponse à 
bord du vaisseau V Orient et, pour faire 'parade 
de son zèle, remit en même temps, au général 
Bonaparte, une lettre signée des chefs du com- 
plot qui proposaient de soulever quatre mille 
individus à leur dévotion, et de leur faire arrêter 
tous les cheyaliers au signal qui leur en serait • 
donné I Cette proposition ne fut pas accueillie. 
Les mesures, d'ailleurs, étaient prises et dès le 
soir même le consul français, resté à bord de 
V Orient, expédiait au Grand-Maître une dépêche 
dont la substance se résumait dans cette 
phrase : 
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Le général Bonaparte est résolu à se procurer de 
force ce qu'on aurait dû lui, accorder en suivant les 
principes d'hospitalité qui sont la base de votre Ordre. 

Les forces que rOrdre de Malte pouvait affec- 
ter à sa défense, étaient loin de toute proportion 
avec celles des assaillants ; huit lieues de côtes 
à protéger et un grand nombre de forts dissé- 
minés et privés de garnison, eussent exigé une 
armée nombreuse, et Ton ne comptait en tout 
que six mille neuf cents hommes ainsi répartis : 
Régiment de Malte 500; régiment des gardes 
200; bataillon des vaisseaux 400; idem des 
galères 300; canonniers invalides 100; chasseurs 
. de la milice 1200; matelots servant de canon- 
niers 1200; enfin 300 hommes de nouvelles 
milices sur la solidité desquels il n'y avait nul- 
lement à compter. Ajoutons que la plupart des 
forts étaient dépourvus de munitions de guerre . 
et de bouche. 

Il est vrai que les habitants de la cité Vai- 
lette, plus particulièrement dévoués à l'Ordre 
de Malte, avaient pris les armes et laissaient 
présager une honorable défense; mais le trouble 
ne tarda pas à être jeté parmi eux au moyen 
des menées des factieux. Ceux-ci semèrent le 
bruit que les chevaliers qui les cqmmandaient, 
n'attendaient que le moment favorable pouf les 
trahir, insinuation que vint encore accréditer le 

3 
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chargé d'affaires d'Espagne en s'opposant^ au 
nom de son souveraii^à ce que les chevaliers de 
sa nation prissent part dans le conflit. 

Le dimanche 10 juin, dès quatre heures' du 
matin, les Français commencent à opérer leur 
débarquement sur onze points différents.Bientôt, 
deux forts tombent sans résistance en leur pou- 
voir, grâce aux affûts vermoulus qui volent en 
éclats au premier feu, et à l'absence de boulets 
de calibre, circonstances qui arrivent à point 
pour justifier les défiances si adroitement ins- 
pirées à la population et aux miliciens. Ces der- 
niers alors, persuadés qu'ils sont victimes de la 
trahison de leurs officiers, abandonnent leurs 
postes et s'enfuient en désordre. 

Vers midi, à peu près, quinze mille hommes 
débarqués se répandaient dans la campagne. 
Une colonne s'était même introduite jusque dans 
la cité vieille, laissée sans commandant, sans 
troupes, sans canons et sans vivres. C'était 
plus que jamais le moment pour le Grand- 
Maitre de se montrer l'épée à la main. Un cou- 
rageux désespoir pouvait expier ses fautes, et 
une fin glorieuse racheter, jusqu'à un certain 
point, sa funeste apathie. Le Grand-Maître de 
Malte, l'héritier de tant de héros, ne sut pas 
mourir! Confiné dans son palais, il restait là, 
anéanti, faisant, faute de donner des ordres, 
partager son inaction aux chefs de poste qui 
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n'osaient prendre sur eux la responsabilité de 
l'initiative. Il ne songeait même pas à se nom- 
mer un lieutenant pour dissimuler son impé- 
ritie. 

Les habitants des campagnes, e£Erayés à la 
vue des soldats, accourent se réfugier dans la 
ville, et l'épouvante, qu'ils sèment sous leurs 
pas, gagne de proche en proche. La désorgani- 
sation se manifeste partout ; l'anarchie se glisse 
de rang en rang; les soldats désertent, le peuple 
s'ameute, il crie ouvertement à la trahison. 

On apprend que le chevalier de Vallin a été 
égorgé et jeté à la mer, que les troupes du port 
de la pointe Benissa ont assassiné le chevalier 
'de Montazet, que le chevalier de Dormy fit éga- 
lement péri de la nlain des Maltais, et que plu- 
sieurs de ses cfiunarades, accourus à son secours, 
sont dangereusement blessés, entre autres, le 
bailli de Neveu, les chevaliers de Grimaldi, de 
Rigaud, de Guébriant, de Quesnoy et du Chatel. 

Au moment où arrivent ces* alarmantes nou- 
velles, le chevalier d'Andelarre, de garde à la 
porte Royale, aperçoit un de ses camarades 
maltraité par la populace, qui ne voit plus que 
des traîtres sous Timiforme écarlate : il répond 
en vain de lui. « Toi aussi, tu trahis, » s'écrie 
son caporal en l'ajustant à bout portant, Le 
brave d'Andelarre tombe blessé, il est aussitôt 
massacré par ses propres troupes qui traînent 



56 l'ordre de MALTE , 

son cadavre comme un trophée sous le balcon 
du palais magistral. 

Cependant, quelques chevaliers fendent la 
foule, pénétrent jusqu'au Grand-Mattre, lui 
rappellent ses devoirs et le supplient de renon- 
cer aune conduite qui le déshonore. Il n'en reste 
pas moins irrésolu et ne répond que par des 
larmes. On le conjure d'étouffer la sédition en 
faisant arrêter les rebelles, puis de concentrer 
la défense dans La Valette, après en avoir 
expulsé les agitateurs. Ce dernier parti peut 
tout sauver, doit tout sauver, car l'escadre 
française ne peut demeurer stationnaire, et, 
pour peu que la résistance se prolonge, il lui 
faudra reprendre la mer à l'apparition de la* 
flotte anglaise commandée par Nelson. Rien ne 
l'émeut, son inconcevable apathie semble s'ac* 
croître en raison de la gravité des circonstances. 
En vain, plusieurs hommes de cœur essayent 
de donner l'exemple de la résistance. Un déta- 
chement du régiment de Malte se dévoue pour 
arrêter la marche des assaillants, mais, cédant 
au nombre, il est refoulé par les tirailleurs 
français. La fusillade continue néanmoins jus- 
qu'au soir, accompagnée par intervalles du 
canon de quelques forts isolés qui résistent 
encore, notamment du fort de Rohan, commandé 
par le valeureux du Pin de la Guérivière. Ce 
brave officier n'avait plus de vivres depuis vingt- 
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quatre beiires, lorsqu'il se rendit, le onze seule- 
ment, au capitaine de génie Garbé, après avoir 
eu l'honneur de tira* le dernier coup de canon 
pour la défense de TOrdre de Malte. La Guéri- 
Tière obtint de sortir du fort de Rohan avec tous 
les honneurs de la guerre. 

Cette résistance, quoique hi«i faible au total, 
inquiète^les factieux qui ne reculent alors devant 
aucun moyen pour jeter Tefl^i et exciter la 
rébellion parmi le peuple déjà en fureur contre 
les chevaliers. Tantôt on affirme que la ville 
est envahie, tantôt que les bombes vont la 
réduire en cendres. Sur le bruit que les Grecs 
établis à Malte sont aussi d'intelligence avec 
les Français, la population se jette sur ces 
malheureux et les maltraite horriblement. On 
apprend en même temps que la divisi<m Desaix 
est parvenue à la Cotons et au fort Ricasoli ; 
que le gâiéral Baraguay-d'IUiers occupe tout 
le midi de l'île, que le général Vaubois est 
maître de la cité notable et que le général 
R^;nier est entré au Goze. 

L'approche de la nuit augmente les inquié- 
tudes et le désordre. Les patrouilles qui se 
croisent dans tous les sens se fusillent entre 
elles; de fausses alertes se succèdent, et Tagita- 
tion qui règne dans Tintérieur de ces remparts 
laissés sans défense est à son comble. 

Vers minuit, une députation, composée du 
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tribunal de la Rote et de plusieurs notables 
maltais, se rend au palais magistral et expose 
au Grand-Maître qu'ime trahison est évidente 
puisque* le plan de défense arrêté par les baillis 
ne s'exécute point et que les vivres et les muni- 
tions sont partout interceptés; qu'il est à 
craindre que les traîtres ne poussent aux der- 
nières extrémités la populace dont les senti- 
ments sanguinaires se sont déjà révélés par des 
crimes; qu'en conséquence, il y a urgence à 
demander une suspension d'armes, puis à parler 
d'une capitulation pour éviter à la ville un 
bombardement d'autant plus terrible qu'il 
serait le signal d'un affreux massacre. 

Malgré sa faiblesse, Hompesch répugna à un 
tel acte et congédia ces prétendus députés qui 
oublièrent d'ajouter, dans leur harangue, que les 
faits qu'ils venaient d'énumérer étaient leur 
propre ouvrage. Honteux de sa nullité, il fait 
un essai tardif de son autorité méconnue en 
ordonnant de jeter aux fers un chevalier fran- 
çais dont il soupçonnait la fidélité; mais une 
seconde députation, plus ardente, plus nom- 
breuse et composée d'habitants influents, l'arrête 
tout court en lui déclarant que, s'il ne se hâte 
de déférer à son vœu, elle traitera elle-même 
avec le général Bonaparte. En même temps, 
M. de Hompesch recevait la lettre suivante qui 
soulevait une redoutable question avec laquelle 
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m'indiquer celui de nos religieux à qui je dois consi- 
gner la clef du trésor et de vouloir bien aussi me dési- 
gner le lieu de ma demeure. 
J'ai l'honneur d'être, 

Bosredon-Ransijat. 

La fiction poétique seule nous montre une 
pareille situation. 

Je ne suis point pour Albe, et ne suis plus pour Rome, 

dit Sabine, puis elle ajoute cette pensée qui a 
ému notre jeunesse à tous : 

Et je garde, au milieu de tant d'âpres rigueurs, 
Mes larmes aux vaincus et ma haine aux vainqueurs. 

Ransijat n'a pas suivi l'exemple de Sabine 
aussi loin ; le lendemain de la capitulation, il 
était chef de la mimicipalité à Malte sous les 
ordres du vainqueur. 

Hompesch attéré et comprenant enfin que le 
pouvoir échappe à ses mains débiles, convoque 
quelques membres de son conseil qui donnent 
leur acquiescement à la demande d'une suspen- 
sion d'armes et, séance tenante, on nbmme une 
députation composée du bailli Saouza, des 
chevaliers Miori et' Montferrat, du baron 
d'Aurel Maltais, de M. Frémeaux, consul de 
Hollande et de M. Poussielgue, consul de 
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que j'aurais de lui donner des marques de l'estime et 
de la haute considération que j'ai pour elle. 

Alex. Berthier. 



On passa à la discussion. Le bailli Ye&to de 
Pennes tenait la plume, lorsqu'il demanda au 
Grand-Maître quel était le préambule conve- 
nable. « Il n'en est pas besoin, s'écria Junot, 
quatre lignes suffiront et Poussielgue va les 
rédiger. » Poussielgue alors . écrivit sous sa 
dictée : 

Article premier. — Il est accordé, pendant vingt- 
quatre heures (4 compter depuis six heures du soir 
d'aujourd'hui^ ii juin 1798, jusqu'à demain six heures 
du soir du même mois)^ une suspension d'armes entre 
l'armée de la République française, commandée par le 
général Bonaparte, représenté par le chef de brigade 
Junot, aide de camp dudit général, et entre son Altesse 
Éminentissime et TOrdre de Saint-Jeat>. 

Article 2, — Dans les vingt-quatre heures, il sera 
envoyé, à bord de VOrient, des députés pour faire 
la capitulation. 

Fait double à Malte, le 11 juin 1798; 

Signé : Junot. 

Dès que cet acte fut signé, Taide de camp 
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demanda la permission de visiter les apparte- 
ments, la salle d*armes et les galeries du palais; 
puis il revint saluer le Grand-Maitre, l'assu- 
rant que le général en chef paraissait disposé à 
avoir les plus grands égards pour sa personne 
et celles de ses chevaliers. Quand il s'éloigna, 
la garde se rangea sur deux files et lui rendit 
les honneurs. 



CHAPITRE V 



Le sacrifice était consommé, mais une der- 
nière formalité restait à remplir : c*était de 
nommer la députation chargée de représenter 
rOrdre de Malte auprès du vainqueur. Les 
débats furent passionnés, et les reproches de 
quelques baillis indignés ne firent point défaut 
au Grand-Maitre et à ceux dont les conseils 
rayaient conduit à sa perte. Au milieu de la 
discussion, déjeunes chevaliers qui frémissaient 
de rage, vinrent conjurer le Grand-Maitre de 
les laisser s'enfermer dans le fort Saint-Elme, 
préférant l'honneur de mourir sous ses ruines, 
à la honte d'une capitulation qui déshonorait 
rOrdre tout entier. Il se trouva donc encore, 
dans ces tristes moments, quelques hommes 
énergiques qui firent entendre de généreuses 
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Grand-Maître comprenan ôes Doiaoïef Matiais 
adjoints aux commissaires ôe 2 Orare sur ] ins- 
tance de leurs, compatriotes. 

Nous arrjYânies à minuit sonnant. Ld 
majeure partie des députés avus soufirant qu 
ma] de mer à ce point qu'iîs furent obligés 
d'entper dans k Taisseau par ies &a&ords« aïoes 
par des mateiots. 

Bonaparte et tout son éiat-fnajor se repo- 
saient des fatigues de la jouruee. On l'eveilia 
et une demi-heure après il nous fit appeler dans 
la salie du conseU où nous le trouvâmes en 
conqiagnie du contre-amiral Bruejs et du 
général Berthier. Nous vojant en si petit 
nom^p^ (il n j a^ait que Ransijat, Muscat* 
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chargé d'affaires d'Espagne et moi) il demanda 
où étaient les autres» on lui répondit que le 
roulis les ayant fortement indisposés, ils étaient 
restés dans l'entre pont. 

Vous avez, ma foi, bien fait d'arriver, 
messieurs, nous dit-il, car je faisais débarquer, 
pour saluer la ville, des dragées qui ne vous 
auraient pas paru douces, mais je m'aperçois 
que la mer vous a maltraités et que vous 
n'avez |Ats chaud : ainsi je crois qu*un peu de 
punch vous ravigotera ; personne ne répondit, 
mais nous nous assîmes autour d'une table; le 
rhum fut apporté dans une jatte et il nous en 
servit lui-même à chacim une tasse; après 
quoi, s'étant fait apporter de quoi écrire, il 
commença à rédiger la capitulation qu'il lui 
plut d*intituler convention, par ménagement, 
dit-il, pour Vhonneur chevaleresque (!!) 

Quand il eut rédigé les quatre premiers 
articles, il en fit lecture. Le premier prononce, 
comme on le verra ci«après, dans cette inique 
convention, la renonciation de l'Ordre à ses 
droits de souveraineté sur Malte, Gozo et 
Cumino, en faveur de la République française, 
à perpétuité. Ransijat et son collègue Muscat, 
ni le chargé d*affaires d'Espagne, n'ayant fait 
aucune objection, le général allait passer au 
deuxième article, mais je crus devoir prendre 
la parole, pour manifester que le Grand^Maitre 
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qui m'avait envoyé pour défendre ses droits, 
avait, en ma présence, consenti (sur la demande 
de Bpsredon-Ransijat) à s'en rapporter de 
bonne foi et entièrement à la générosité du 
vainqueur, il me. paraissait indispensable que 
le général en fut instruit, afin qu'il pût traiter 
ce prince et l'Ordre avec moins de sévérité. 

— Qui ôtes-vous, me demanda Bonaparte, 
pour oser ainsi nl*interrompre ? 

— Je suis^ repris-je, un simple envoya du 
Grand-Maître, pour défendre, je le répète, ses 
droits, ses intérêts et son honneur, et je no 
puis, par conséquent, garler le silence sur un 
article qui le priverait des uns et des autres, 
car vouloir que FOrdre renonce à sa souverai- 
neté et à ses propriétés, c'est lui tout enlever, 
même Fhonneur, et, dans ce cas, je demande où 
serait la générosité du vainqueur promise au 
Grand-Maître, et à laquelle le chevalier de 
Ransijat Ta engagé de s'abandonner avec con- 
fiance. 

— Oh! ma foi, tant pis pour lui d'avoir cru si 
facilement : Malheur aux vaincus! voilà ma 
maxime, et ce que le Grand-Maître aurait dû se 
dire. Du reste, il ne sera pas le plus à plaindre, 
et les articles suivants vont vous prouver que 
je n'ai oublié ni ses intérêts présents et futurs, 
ni son honneur, ni même la juste compensation 
due aux membres de l'Ordre. 
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Cela dit, sans que personne soufflât mot> le 
général continua sa lecture qui ne fut inter- 
rompue, par Bosredon-Ransijat, qu'à l'article 
qui établit la pension dont pourrait jouir les 
membres de l'Ordre nés Français. La perte de 
•Malte pour TOrdre lui était indifférente, et il 
ne retrouva sa langue que pour demander que 
le minimum de cette pension fut porté à 
1,000 francs et le maximimi à 1,500. 

Je ne pris point part à cette discussion, mais 
je^ repris la parole pour réfuter l'injuste reproche 
qu'on fit au Grand-Maître d'avoir favorisé la 
Russie au préjudice de la France. 

— Je puis vous assurer, général, qu'à l'égard 
de la Russie, le Grand-Maître ni le Conseil 
n'ont pas le plus léger reproche à se faire et 
que dans tout ce qui s'est fait rien n'est, con- 
traire , ni aux principes fondamentaux de 
rOrdre, ni aux intérêts des puissances aux- 
quelles il a, de tout temps, eu des obligations. 
Le premier traité entre la Russie et l'Ordre 
a été imprimé et leur a été officiellement com- 
muniqué. Le second allait l'être, il en eut été 
de même. Le pape, qui en avait déjà eu coimais- 
sance par son nonce, à^ Pétersbourg, l'avait 
approuvé, et personne n'ignore que son appro- 
bation n'aurait pas eu lieu s'il y avait eu 
quelque chose de préjudiciable pour les puis- 
sances catholiques amies de l'Ordre. 
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— Et dans le nombre de ses puissances, 
compreniez-vous réellement la République 
française? 

— Notre conduite envers elle, pleine de 
ménagements, malgré son décret de spoliation 
de nos commanderies, a dû suffire pour le 
prouyer. 

— Mais, qui nous garantira que dans vos 
traités avec la Russie il n'y ait pas eu quelque 
article ou pacte secret entre Paul I^r et votre 
Grand-Maitre directement? 

— S'il y en avait eu, je l'aurais Su, général, 
puisque tout le travail et toute la correspon- 
dance ont passé par mes mains et que... 

— Mais f^ue savez-vous, s'écria Ransijat, en 
m'interrompant, si le Grand-Maitre n'avait pas, 
sur ce que dit le général, une correspondance 
particulière en allemand. 

Au surplus, reprit Bonaparte (sans me laisser 
répondre à l'imprudent Ransijat), que cela soit 
ou ne soit pas, nous y avons pourvu. 

L'«x-auditeur Muscat voulut pérorer, pour 
demander la conservation des exemptions et 
privilèges de sa nation ; Bonaparte s'en amusa 
un moment et finit par lui déclarer qu'il n'y 
avait plus ni privilèges, ni corporations et que 
la loi était égale pour tous. 

Le bailli Fresari qui, pendant la discussion, 

4 
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n'avait pas dit un mot^ se sentit des scrupule3 
lorsqu'il fût question de signer la capitulation 
et pria son confrère Ransijat d'être son inter- 
prète auprès du général. Il désirait réserver, 
par une note au-dessus de sa signature, les 
droits du roi de Naples, son souverain, sur 
Tile de Malte, craignant, s'il ne le faisait .pais, 
qu'on le punit parle séquestre de ses comman* 
deries. 

« Vous pouvez, lui dit Bonaparte, faire toutes 
les réserves qu'il vous plaira, nous saurons 
bien, s*il le faut, les rendre nulles à coups de 
de canon. » 

On me présenta la pliune pour signer aussi; 
je répondis que je n'avais nul titre pour cela, 
mais que, quand même j'en aurais eu im, je me 
serais bien gardé de signer une convention qui 
couvrait à jamais de honte l'Ordre, le Grand- 
Maître et les Maltais, sans qu'il en résultât ni 
gloire pour le général, ni avantage pour la 
Framce. 

Comment cela? demanda Bonaparte. 

— Parce que, répondis-je, la presque nullité 
de votre marine laisse désormais Malte à la 
merci de l'Angleterre, par une escadre de 
laquelle nous serons bloqués peut-être même 
avant votre débarquement en Egypte. 

— Ce mauvais pronostic, s'écria l'amiral 
Pniejs, prouve que vous connai3sez bien peu la 
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valeur de nos braves marins, qui sauront bien 
défendre une tie dont l'acquisition va devenir si 
importante pour la Républic][ue. 

Là-dessus, chacun s'étant levé, Bonaparte 
entra en conférence particulièrie avec Ransijat, 
et comme leurs regards se tournaient souvent 
sur moi, cela me donna lieu de penser que 
j'étais sans doute le sujet de leur entretien. 

Le jour ayant paru, nous pensâmes à nous 
retirer. Lorsque nous fûmes à terre je hâtai le 
pas et arrivai chez le Grand-Maître avant les 
députés. 

Eh bien! me demanda-t-il d'une voix émue, 
comment cela s*est-il passé? 

— Monseigneur, répondis-je, je voudrais 
pouvoir vous dire ce que François I*"^ écrivait 
après la bataille de Pavie : Tout est perdu, 
hormis l'honneur, malheureusement tout est 
aussi perdu chez nous, même l'honneur. » 

Convention arrêtée entre la République française, 
représentée par le général en chef Bonaparte, d'une 
part; et l'Ordre des chevaliers de Saint-Jean de Jéru- 
salem, représenté par MM. le bailli de Turin Frisari, 
le commandeur de Bosredon-Ransijat, le baron Mario- 
Testaferrata, le dpcteur Nicolas Muscat, l'avocat Bene- 
detto-Schcmbri, et le conseiller Bonanno, de l'autre 
part. 

Et sous la médiation de S. M. catholique le roi 
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d'Espagne^ représenté par M. le chevalier Philippe 
Amate son chargé d'afiasres à Malte. 

Article premier. — Les chevaliers de l'Ordre de 
Saint-Jean, de Jénisalenit remettront à Tarmée ftan- 
çaise la ville et les forts de Malte; ib renonceront, en 
fiiveur de la République française, aux droits de sonve* 
raineté et de propriété qu'ils ont, tant sur cette Ile 
que sur les lies de Malte, de Goze, de Cuqiino. 

Anicle 2. — La République française emploiera son 
influence an congrès de Rastadt pour faire avoir au 
Grand-Maitre» sa vie durant, une principauté équi- 
valente à celle qu'il perd, et en attendant, on s'engage 
i lui faire une pension annuelle de trois cent mille 
francs; il lui sera donné, en outre, la valeur de deux 
années de ladite pension, i titre d'indemnité, pour son 
mobilier. II conservera, pendant le temps qu'il restera 
à Malte, les honneurs miliuires dont il jouissait. 

Article ). — Les chevaliers de l'Ordre de Saint-Jean, 
de Jérusalem, qui sont françab, actuellement i Malte, 
et dont l'état sera arrêté par le géné;ral en chef, pour- 
ront rentrer dans leur patrie, et leur résidence à Malte 
leur sera comptée comme une résidence en France. 

Article 4. — La République française fina une pen- 
sion de 700 francs aux chevaliers français, actuellement 
i Malte, leur vie durant; cette pension sera de 
1,000 francs pour les chevaliers sexagénaires et au-> 
dessus. 

La République française emploiera ses bons offices 
auprès des Républiques cisalpine, ligurienne, romaine 
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Sauf le droit de haute dominatioii qui appartient i 
mon sonverain comme roi des Deox-Siciles. 

Le Chevalier Phiuppb Amate. 



On ne voit pas la signature de M. de Hompesch 
au bas de ce document,. circonstance qui, nous 
le verrons plus tard, lui fournit un prétexte 
pour revendiquer sa qualité de Grand-Maître 
et protester contre tout ce qui s*était fait en 
son nom. 

Une demi-brigade ne tarda pas à venir 
prendre possession de la ville au nom du gou- 
vernement firançais, et le drapeau tricolore 
remplaça Taintique étendard de la religion, puis, 
dans la matinée du 13, le général Bonaparte, 
escorté de son état-major, débarqua sur les 
quais de Malte au milieu de la population qui 
7 était rassemblée et se dirigea vers le palais 
Parisio-Moscati, destiné à être son quartier* 
général pendant son séjour dans l'ile. 

En même temps, ordre était signifié à 
M. 0*bara, ministre de l'empereur Paul I»'', et 
à tous les sujets russes, ainsi qu'aux Portugais, 
de s'éloigner dans le plus bref délai. 

Quinze cents pièces de canon, dont les deux 
tiers en bronze, trente-cinq mille fusils, douze 
cents barils de poudre, trois frégates, plusieurs 
galères et ime valeur d'environ trois millions 
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en matières d'or et d'argent furent remis aux 
vainqueurs. 

D est hors de doute que, muni 4e ces éléments 
de défense, on aurait pu résister avec honneur 
et peut-être avec succès, et cependant on vit 
s'effieicer, sans la moindre résistance, du rang 
des puissances souveraines, un Ordre qui comp- 
tait sept siècles d'existence, et dont Montes- 
quieu disait : 

n est peut-être le plus respectable qu'il y ait dans 
ronivers et celui qui contribue le plus à entretenir 
Phonnenr et la bravoure dans tontes les nations où Q 
est répandu. 

Une intrigue ourdie à loisir, la trahison de 
persoimages qui, sans appartenir directement 
à l'Ordre, eussent dû lui être dévoués, suffirent 
pour anéantir, en quelques heures, une institu- 
tion qui avait fait, par la vaillance et les vertus 
de ses Grands-Maitres, l'admiration des siècles 
passés. Rendons toutefois justice aux cheva- 
liers, car leur conduite fut irréprochable et ils 
ont pour garant ces paroles de Napoléon à 
Sainte-Hélène : 

Les chevaliers ne firent rien de honteux; nul n'est 
tenu à rimpossible, mais ils furent livrés. Le succès de 
la prise de Malte était assuré avant de quitter Toulon. 
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Il vaut mieux prendre une île par des intrigues qu'en 
répandant du sang. 

Jadis la chrétienté tout entière eût frémi d'une 
semblable catastrophe; mais, la crise qui agitait 
TEurope, lui permit à peine d'y être sensible et 
ne la lui fit considérer que comme une simple 
halte de l'audacieux capitaine. Il n'àyait, en 
eflfet, rien moins fallu que Taudace du conqué- 
rant de l'Italie pour oser s'arrêter ainsi quelques 
jours à Malte, ayant les Anglais à sa poursuite, 
ce qui faisait dire au général Caffarelli du 
Falga, parcourant la place *dont il admirait les 
fortifications : — « Nous sommes bien heureux 
qu'il y ait eu quelqu'un dans la place pour nous 
en ouvrir les portes. > 

Quand au' chef déchu, il n'avait plus qu'à 
dire un étemel adieu à l'ancien théâtre de sa 
souveraineté. La lettre qu'il adressa au vain- 
queur, en quittant cette terre que sa politique 
n'avait su préserver et que son épée n'avait su 
défendre, exprimait son regret de n'être point 
venu lui offrir l'expression de sa reconnaissance, 
empêché qu'il en était par sa résolution d'éviter 
•toute occasion de se montrer en public et de ne 
rien faire qui pût rappeler aux Maltais sa puis- 
sance et leur ancien gouvernement...,. 

Ce ne fut pas ainsi qu'on vit jadis les pre- 
miers chefs des Hospitaliers quitter les rem- 
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parts fumants de Jérnsaletn, d^Acre et de 
Césarée. Ce ne fiit pas ainsi surtout que llsle- 
Adam, arrachant des pleurs d'admirati«m au 
grand Soliman, s'âoigna de Rhodes sum de 
toute la population et, précédé d'une immortelle 
renonmiée, vint recevoir, jusque dans la ville 
des Césars, les honneurs d*un triomphe si glo-* 
rieusement acquis ! 

M. de Hompesch, fugitif, sans gloire, aban- 
donnant une population dévouée, Uvrant à la 
merci du vainqueur ses religieux, les archives 
de rOrdre, et les trésors de Saint-Jean, n'obtint 
la permission d'emporter avec lui que des 
reliques, un morceau de la vraie croix apporté 
de la Terre-Sainte et le bras de saint Jean, 
donné par Bajazetà d'Aubusson. D s'embarqua 
pour Trieste, sur un bâtiment marchand, dans 
la nuit du 17 au 18 juin, accompagné seulement 
de son châmbrièr-major, le commandeur de 
Ligondez, d'un aide de camp, le commandeur de 
Saint*-Priest, de deux secrétaires, le comman- 
deur Miari, pour Tltalie, et le chevalier des 
Bruss, pour TEspagne, du chevalier de Saulx, 
d'un page, M. de Roquefeuil, de deux servants 
d'armes, MM. Lenormand et Becker. Il faut 
ajouter à cette liste quelques membres de 
l'Ordre qui ne faisaient point partie de la mai- 
son, tels que le grand commandeur bailli de 
Montauroux, le bailli Suffiren de Saint-Tropez, 
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les commandeurs Amable de Ligondez et 
Bosredon, les chevaliers de Reinach et d'Hernie- 
berg. Une frégate française servit d'escorte. 



CHAPITRE VI 



Le général Bonaparte 6*était hâté d'organiser 
un goaTememeot provisoire et de &ire tous les 
Tè^ienoeats admmîstratifs néoewaires â réta- 
blissement dn régime municipal dans Tîle. Il 
dut faire enjoindre aux dieraliers de quitter 
lUe mais en recommandant qu'on eût des égards 
pour les vieillards et l^ infirmes. Beaucoup 
d*aitre eux se trouvaient dans le plus grand 
embarras. CkMmus pour avoir guerroyé à Co- 
blenizdansTarmée des Emigrés ils ne pouvaient 
rmtner en France sans exposer leurs jours et 
d'autre part la chute de Kahe enlevait à ces 
derniers une grande partie de leurs ressources. 
Ému à la vue de jeunes chevaliers proscrits de 
France parce que leurs pères les avaient con- 
duits sous le drapeau de la fidélité, il leur pro- 
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posa de s'attacher à lui et de suivre, en Egypte, 
la fortune des armées françaises. Quarante- 
deux acceptèrent, encouragés, du reste, par 
leurs vieux chefs à prendre ce parti. N'était-ce 
pas encore, disaient-ils, des périls à efifronter, 
des palmes à cueillir sur ces mêmes rivages 
teints'jadisdu sangde leurs ancêtres, et Thonneur 
ne pouvait s'opposer à ce qu'ils s'enrôlassent 
sous des étendards que là gloire avait purifiés I 
On donna du service aux matelots et à tous les 
soldats enrégimentés en les faisant passer sur 
la flotte française. 

Les noms des Hospitaliers qui entrèrent dans 
les armées françlaises sont publiés à l'appendice. 

Plusieurs revinrent d'Egypte, dit Doublet 
dans ses mémoires, avec gloire et profit, et 
même avec une assez grosse fortune ; MM. de 
Chanaleilles et de Montgenet furent de ce 
noml>re, ainsi que le marquis de la Panouse qui 
ramena aussi deux négresses qu'il fit baptiser 
dans Téglise des Quinze- Vingts, par l'Arche- 
vêque de Paris, cérémonie qui fut très touchante. 
Le Ministre des cultes Portalis et sa femme 
furent parrain et marraine. 

Le 19 juin, le général Bonaparte mit à la 
voile avec toute la flotte qui couvrait le canal 
de Malte,* laissant dans l'Ile une garnison de 
quatre mille hommes sous le commandement 
du général Vaubois, auquel était adjoint Re- 
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gnauld, de Saint-Jean d*Angély, en qualité de 
commissaire civil. 

Grâce à la stupeur dont étaient firappés les 
habitants, le changement de gouvernement 
s'effectua sans secousses et sans convulsions. 
Les campagnes s*empressèrent de suivre 
Texemple de la capitale. Quant aux chefs du 
complot, leur ambition fut cruellement déçue et 
c'est à peine si leurs services furent acceptés 
dans les fonctions municipales. Cependant leur 
premier soin fut de planter un arbre de liberté 
devant le palais du Grand-Maître et de détruire 
ou faire disparaître tout ce qui rappelait le pou- 
voir des Hospitaliers. Le fanatisme antireli- 
gieux et antinobiliaire de ces honorables ci- 
toyens alla jusqu'à détruire les armoiries 
sculptées sur les maisons particulières des che- 
valiers. A voir les armoiries de l'Ordre et de 
sa vaillante cohorte ornant encore les habita* 
tions musulmanes à Rhodes, tandis qu'à peu 
d'exceptions près toute sculpture de ce genre a 
été brisée à Malte, le voyageur qui vient de vi- 
siter les deux villes pourrait croire qu'il a pris 
Tune pour l'autre; que c'est Malte qui a été la 
proie des dévastateurs infidèles et que Rhodes 
est demeurée la cité chrétienne du moyen Age. 

Le premier soin de M. de Hompesch en arri* 
vant à Trieste après une traversée de trente- 
cinq jours, fut de reprendre sa qualité de 
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Grand-Mattre de Saint-Jean et d*adresser, aux 
diverses cours chrétiennes» une protestation 
contre ce qui s'était passé à Malte. 
En voici le texte : 

Le Grand-Mâttre de TOrdre de Saint-Jesn de Jérn^ 
salem da Siint-Sépalcre, de Saint-Dominiqae et de 
Saint-Antoine» tant en son privé nom qa'en celui de 
de toot rOrdre dont il est le chef légitime et représen- 
tant, proteste devant Dien et tons les souverains» à la 
fisice de Tanivers entier, contre les effets de la révolu- 
tion intérienre qoe la République Française a opérée 
dans File de Malte, contre les séductions au moyen 
desquelles cette République a perverti quelques mem- 
bres dudit Ordre, attiré i elle une quantité d'habitants 
de la ville, trompé la fidélité du peuple, rendu vains 
les moyens de défense et inutiles toutes les disposi- 
tions militaires. 

Proteste contre l'invasion hostile des troupes au 
moment même où l'Ordre remplissait envers elles, 
les devoirs de la neutralité et de l'hospitalité les plus 
attentives ; enfin contre sa manifeste et injuste usurpa- 
tion des propriétés, droits, etc. 

Proteste formellement contre l'écrit malignement 
intitulé (convention) conçu et dicté dans la forme et 
manière qu'on Ta vu par le général en chef Bonaparte ; 
cet écrit n'étant autre qu'une loi violente, imposée 
par d'infâmes traîtres, dont l'ennemi s'est prévalu pour 
remplir ses desseins» les députés fi'ançais et maltabet 
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aotics irhfBrii, àotat psg ià> siGanârMsàtnR. ctcunaeL 
le pouvuu dff UBiitieL ce iéuinsi îaditE uuLwsutxon» 

Proteste spéiuiknwBiL contre rahanifnn er lie dé^srz 
de l'ikaBzqiiela fl a^ cansyqnemnienr âncé j af ayatic 
jamaw préteodiz, ni piL prétendre «rexL cgrfgr îst snrvie' 
xaineté i qocLpK pniramce cpie ce scie; ama le cou-» 
acutriiiriit & S. M. îe Rcl des Etem-Siciea a. (pii 
seul b haote «ioimnanca ie Zîle<ie Maite apuactient. 
se coasidémit an contraire, comaze an gg*H<*j. texm à 
rhommage (pse FOnîre (^sit à S. 3(L pour une pend?' 
paoté sor bqnfïïf elle aaoscrpe tontefbis ses droits. 

Ledit Gtand-liaitre proteste partidlièresienr contre 
tout ce qoL, indivfdnellgmenr, le leggrde dans rar— 
tide second de k cuavemi oa snpposé^ maiiciense- 
mcotiiKicaté et inséré ponr des fins secondaires^ ont 
par laypoft aox concessions p feuniai'r e s cp& par 
npport à kl sutivcumexé qn'oa x Tonin ko. Êûre 
espérer par le moyen de Finfinence françHHe, dénrsrant 
et irffliiu ceia poor toujuurs, cnTnmc nf ayant jamais 
été désiré m aoQidté par ko. en aocone ouniére. 

FmaiemtoCy u proteste contre tons actes yi^ricorupieSy 
tant prhés qoe pofalîcs, formés par m» suite de b 
cooTcxitioa supposée et arxacbée par Isi TOlence, les 
coosidétant aicc k seconxs du droit naturel des gens 
comme abscdmoent nais et controovés. 

Et afin qoe k présente fbnneOe ctaoîenneOe procès- 
totion projetée et résolue dés le premier instant qne. 
90Osksans{RcesderaQguste£mpercQrct Roi» l'Ordre 
et son chef om récnpéré k libre exercice de knrs 
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sentiments et de leor volonté dans cette ville de 
Trieste soit comme manifestation premièrement i celni 
à qui, sans controverse, la hante domination de Tile 
de Malte appartient et» de li, à tontes les puissances 
amies et protectrices de l'Ordre, le Grand-Maître, 
tant en son nom qu*en cdni de tout l'Ordre, la 
soumet respectnensement i S. M. le Roi des Denx- 
Sicfles comme il la soumettra i tons les autres souve- 
rains. 

Trieste, le 12 octobre 1798 

HOMPESCH. 

L'impression causée parla conduite du Grand- 
Maitre était trop profonde et trop récente pour 
être détruite au moyen de cette protestation ; 
aucun Souverain n*en tint compte et ceux des 
chevaliers qui n'avaient pas voulu renoncer à 
leur qualité allèrent chercher un asile à Saint- 
Pétersbourg et se réunirent au grand-prieuré 
de Russie comme à Tarche de l'État. 

A la nouvelle de la prise de Malte, qui le 
frappait dans sa dignité de protecteur de l'Ordre 
de Saint-Jean, l'Empereur Paul!*' ressentit une 
vive indignation et se détermina à o£Erir la coo- 
pération de ses armées à la coalition des 
puissances contre la France. Son empressement 
était d'autant plus grand que la déchéance du 
Grand-Maître lui ouvrait les voies à la dignité 
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magistrale, qu^avec ses idées dieralereBqii^ 
il enTisageait ixmmnp le pfais grand de tons les 
honneurs; elle ccmstitnait en efiet pour lui une 
sorte de suyrôm die sur toutes les familles pa- 
triciennes de l'Enrope dont les £1$ se glorifiaient 
d*appartenir à TOrdre. 

Mécontent d'ailleurs et peut-être sondeiuL. 
tant des dispositions de TAutridie à s'agrandir 
en Italie aux dépens du Saint-Siège et du Roi 
de Saidaigne, qne de la soif de conquêtes dont 
la Grande-Bretagne ne faisait plus mystère, 
il entrevoyait, dans la possession de Malte, un 
boolevaid assuré pour la marine et le commerce 
russes au milieu de la Méditerranée. Ses goûts 
mardkaîent donc complètement d'accord arec 
ses intérêts, mais professant la religion grecque, . 
il se trouTi^t dans des conditions contraires 
aux usages de FOrdre, composé jusque-là de 
catholiques. Si la raison d'État pouvait être in- 
voquée avec qudque autorité, elle ne suffisait 
cependant pas pour vaincre les scrupules de 
chevaliers appartenant à la communion romaine 
et qui ne reconnaissaient qu'au Souverain Pon- 
tife le pouvpîrVl'autoriser une pareille infraction 
aux statuts. 

Ce fut le Bailli de Litta qui se chargea de la 
négociation, et sa diplomatie triompha des hé- 
sitations de la cour de Rome. 

Pie VI comprit que cette institution, qui s'é- 
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tait jadis rendue si utile à la chrétienté tout 
entière, avait besoin, dans sa disgrâce actuelle» 
d*un protecteur puissant qui eût la volonté et 
le moyen de la secourir, et, sans se prononcer 
d*une façon positive sur le point en litige, il 
donna son acquiescement à la remise des inté- 
rêts de rOrdre aux mains de TEmpereur Paul !«' 
Bientôt après, ce monarque fut proclamé Grand- 
"Maître de Saint-Jean, par les Hospitaliers réunis 
au grand-prieuré de Russie. 

Le Bailli de Litta lui en présenta solennelle- 
ment les insignes à Saint-Pétersbourg, Te 10 
décembre 1798. Au même moment le Czar, en 
signe de son acceptation, fit arborer le pavillon 
de Saint*Jean sur Tangle droit du bastion de 
l'Amirauté. Tous les ministres russes durent 
notifier aux cours près desquelles ils étaient 
accrédités le nouveau titre conféré à leur Sou- 
verain et répandre une proclamation dans 
laquelle celui-ci les invitait à prendre part au 
nouvel institut de Malte en assurant de sa 
protection, tous ceux à qui leur naissance per- 
mettait de faire les preuves requises pour 
l'admission. 

Le Czar, au comble de ses vœux, se trouvait 
enfin investi de l'autorité suprême sur l'Ordre 
de Saint-Jean et, par conséquent, des droits que 
celui-ci revendiquait sur la possession de l'île 
de Malte; mais son succès était troublé par la 
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persistance de M. de Hompesch à se considérer 
toujours comme Grand-Maître. Cette préten-> 
tion soulevait des doutes au point de vue de la 
légcdité dans Fesprit de plusieurs membres de 
l'Ordre qui ne se croyaient pas dégagés de leur 
serment de fidélité par les événements de Malte 
et l'investiture de l'Empereur à Saint-Péters- 
bourg. C'était surtout de la part des Allemands 
que provenait cette résistance. Dès la première 
nouvelle de la catastrophe, ils avaient demandé 
la convocation d'un chapitre général devant 
lequel le Grand-Maître viendrait expliquer sa 
conduite et présenter, s'il y avait lieu, ses mo- 
yens de justification. Leur ténacité germcmique 
ne cédait point et menaçait d'une malencon- 
treuse scission. Pour obvier à ce fâcheux contre- 
temps et enlever tout aliment à la controverse, 
le Czar réclama l'intervention officieuse de 
l'Empereur d'Autriche près de M. de Hompesch, 
sujet allemand, pour en obtenir une renoncia- 
tion formelle. Cette négociation, assez délicate, 
donna lieu à de longs pourparlers à la suite 
desquels l'ex-Grand-Maître se résigna au sacri- 
fice qu'on lui demandait avec une insistance 
qui finit par équivaloir à un ordre. L'abdication 
fut envoyée simultanément aux deux cours de 
Vienne et de Saint-Pétersbourg; en voici la 
teneur : 
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A TEmpcrcur Paul l*'. 

6 juillet 1799 
Sire. * 

En daignant se rappeler qae j*ai été le premier i 
mettre avec une respectueuse confiance l'Ordre de 
Saint-Jean de Jérusalem, dont la direction m'avait été 
confiée, sons la puissante pro&cdon de Votre Majesté 
Impériale, elle se persuadera aisément que j'ai été le 
premier aussi i bénir l'intérêt que Votre Majesté a té- 
moigné i la religion depuis les malheurs qu'elle a 
éprouvés, que son infortuné chef a bien gémi de n'a- 
voir pu empêcher et dont il se serait estimé fort heu- 
reux'd'ètre la seule victime. C'çst l'attachement même 
i mes devoirs, Sire, et i la religion de Malte, qui me 
fait la loi de tout sacrifier i son bien-être et d^écarter 
tous les obstacles que ma personne pourrait porter à 
sa réunion et i son entier rétablissement. En me dé- 
mettant volontairement de ma dignité de Grand- 
Maître, ma conscience et Tapprobation que j'attends 
de la justice de Votre Majesté Impériale, seront mes 
seules consolations-, et personne ne prendra une part 
plus vive aux avantages qui résulteront pour l'Ordre, 
sous les glorieux auspices de Votre Majesté Impériale 
que l'Europe entière reconnaît pour son défenseur et 
sauveur. 

Je la supplie d'être persuadée du profond respect... 

HOMPESCH.t 
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A l'Empereur d'Antriche. 

Sire, 

Combè soQs le poids des malbeiars qisi m'jgcatfeoly 
la conviction infinie (autant qoe la natore et h marche 
rigide des événements m'en ont bissé la bcaké) ^oe 
j'ai rempli rriigimsmient les devoiis sacrés de mon 
état, pent seule m'eoqiêcher de soccomber a mioo h> 
foitone et me servir de qiaelqoe consolalion. Le m^t 
sentiment de mon devoir envers FOrdie qui, soos naa 
direction a < pion fé de si cnidles catastrophes, me 
porte aussi i me détoner a son bka^-étre^ â soo réta^ 
blissement etâ sa conservation dans ses andencs droit$^ 
statuts et privilèges, ca me démettant volontaireme^ 
de la d^;nité dont je sxûs levètn et di^ymant par ^ela 
même les chevaliers de cet Ordre iBsstre des d^^-voirs 
qu'ils avaient contractés envers leor malheurer.z chef. 
Je supplie V. M. LetR« de recevcnr cette dfdaratlon, 
et d'y reconnaître raitarhrment â mes de»;oifs et a^ 
snccésde k cause générale qm me Fa'i^jspkéeet de 
damner la £dre valoir auprès de son int^jne allié* VEm' 
percur de toutes les Russîes, sous les au^îces duquel 
l'Ordre de Saint-Jean de Jérusalem va rcsmîitf dont 
j'ai été le premier i invoquer la protec^n et dont je 
serai le premier i bénir les effints généreux poiir le 
iMen de la rdigîon. 

Je sois, avec rcspecL.... 

HojirascH. 
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Désormais à Fabri de toute contestation, le 
Czar s'occupa de rendre son ancienne splendeur 
à la nouvelle institution dont il se glorifiait 
d*étre le chef. Sans parti pris d'exclusion pour 
personne, sans répugnance pour les cultes 
étrangers au sien, il admettait les catholiques 
avec le fnéme empressement qu'il avait mis à 
créer un prieuré nouveau pour ses sujets du 
rite grec. Dans les fréquents chapitres qu'il 
tenait et pour lesquels tout le luxe de la cour 
de Saint-Pétersbourg se déployait avec im 
faste jusque-là sans exemple, il se plaisait à 
affilier à l'Ordre les princes et les grands per- 
s onnages de l'Europe. C'est ainsi qu'une insti- 
tUk^ion dont la foi, les principes et la constance 
repo saient invariablement sur le culte catho- 
lique romain était accueillie dans son infortune 
et resta urée sur la terre étrangère par un sou- 
verain Si'îhismatique. Certes, lliistoire consa- 
crera l'hoi'nmage que les . contemporains ont 
déjà rendu à ce grand prince. 

Les vues <£e Paul I*' ne s'arrêtaient pas là, 
et pour procurer à la Russie les avantages 
qu'elle ambitionnait dans la' Méditerranée, il 
avait à cœur la possession de l'ancien chef-lieu 
de l'Ordre. Un instant, il avait compté sur les 
Anglais, mais ceux-ci qui, à peu près maîtres 
de la Méditerranée, tenaient l'île de Malte 
étroitement bloquée, ne pouvaient, avec le petit 
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nombre de leiirs troupes de débarquement, rien 
tenter de sérieux contre la ville et les forts. 

Le prince Wolkonski, commandant des 
troupes russes dans les lies Ioniennes, reçut 
Tordre de s'embarquer avec un corps considé- 
rable pour concourir à la reprise de Malte avec 
les forces anglaises et napolitaines. Iln^était 
pas rendu à sa destination que des événements 
inattendus faisaient renoncer à cette opération. 



CHAPITRE VII 



L'horizon politique de l'Europe se couvrait 
de plus en plus. Depuis que le& travaux du 
Congrès de Rastadt avaient été subitement 
interrompus par Tassassinat des plénipoten- 
tiaires français, en août 1799, la coalition des 
puissances contre nous menaçait de se réveiller 
avec un nouvel acharnement; mais, cette fois, 
le Czar se tenait à Técart et ne répondait que 
par une extrême froideur aux instances dont il 
était l'objet de la part de ses anciens alliés. Ce 
prince, d*une nature enthousiaste, passait, 
depuis quelques mois, d'une aversion profonde 
contre la Révolution française à une admiration 
sans borne pour l'homme de génie qui repré- 
sentait alors cette Révolution. Il en était venu 



L ORDRE DE MALTE Zz 

à une TmtaUe haine contre r Autriche ec i'Axt- 
gleterre. 

Bien que ce changpmffnt de diapeaitions eût 
amené, pour la France, un résultat fort imoor^ 
tant, celui de rinunobilité des troupes russes 
sur la Vistule, on pouvait e^é^r mieux encore 
pour nos intérêts. Le Premier Consul entreorrt 
d'entrer en rapports directs avec Paul !«'', ^t 
voici le moyen dont il se servit pour 3Ktteîndre 
son bot. n mande grès de lui un officier russe, 
M. de Segrejeff, prisonnier depuis queiauef; 
temps en France, et le charge de deux .ettrf^ 
qu'il devra porter à Saint-PétenibouTiç et 
remettre, de sa part, à rempereur, Ûans l'une, 
le Prenaier Conj»il annonçait que l'Autnche ^ 
TAngietare s'étant réfusées à procurer .» 
liberté aux sept ou huit mille soldats du Cz»r. 
faits prisooni^s ai servant la cause le ce^ 
poissances, il ne voulait pas détenir inde^ni' 
ment ces braves gens et les mettait, ^n% -con- 
ditions, à la disposition de leur maître, ?r*^i*- 
blement, il avait ai le soin de les faire n;ib»:i^ 
à neuf avec des uniformes de !enr^ cc^rry^ -tr^ 
pectifs et de leur rendre leurs officters. ,*^>r4 
drapeaux et leurs armes, en raison, viis^it-i ^0» 
Czar, de sa considération ^nx V^rriné^ r.>«»s^ 
que les Français avaient appris à conn;*itr.^* ^, 

à estnner sur les chamm de bataille^ 
Un semblable procédé était dé-jà tr^ fl?ft^^>r^ 
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mais le contenu de la seconde lettre devait être 
plus agréable encore au monarque moscovite. 
C'était la proposition de lui céder l'Ile de Malte. 
Ce don, à vrai dire, était, peut-être illusoire pour 
le moment, car la garnison, rigoureusement 
bloquée par les Anglais, ne pouvait tenir long- 
temps et allait être réduite par la famine, mais 
le plan Ven était pas moins habilement conçu : 
ou les Anglais qui allaient prendre Malte con- 
sentiraient à l'abandonner, et alors le Premier 
Consul avait la satisfaction de la voir sortir de 
leurs mains, ou bien ils refuseraient et, dans 
ce cas, le Czar était de trempe à en faire vis-à- 
vis d'eux un casus helli. 

Lorsque les deux lettres arrivèrent à Saint- 
Pétersbourg, elles y prodmsirent leur inévitable 
effet, et Paul, vivement touché, se livra sans 
retenue à toute son admiration pour Bonaparte. 

Comme on le pense bien, ce qui lui allait 
tout directement au cœur était l'ofEre gratuite 
et sans compensation du siège de l'Ordre qu'il 
était si fier de gouverner. Il y avait à la cour un 
vieil officier finlandais, M. de Springforten, 
homme très respectable et qui s'était constam- 
ment montré enthousiaste de la France. La 
faveur dont il jouissait en faisait un person- 
nage considérable. Paul le nomma Gouverneur 
de Malte, dont il devait, à la tête des prison- 
niers russes rendus par leur vainqueur, aller 
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i main des Français. Ses 
jjtstiuictsoos lidyngnaifuloe paAsci parPkrts 
cl de RflKrtîer pciMiqiicimem le Ptvnner Consul. 

JL cette démottstfaticn. le Cxar a|oatait une 
démardie plus efiScace encore et qui comUait 
ks Tcenx de Bonaparte! Ordre était donné à 
M« de Kradener, ministre de Russie à Berlin* 
d'entrer en commonïcation directe avec le 
général Benmonrille, notre ambassadeor à âi 
même cour, et ponroir de n^oder du traité de 
paix arec la France. 

Les Anglais, de leur côté, n'étaient pas restés 
inactifs. Peu soucieux de voir Bfalte aux mains 
de rempereor, soit à titre de dépendance de la 
couronne moscoTÎte, soit à titre de chef-lieu de 
rOrdre de Saint-Jean, et prévoyant cependant 
que le résultat était inéyrtable s*Qs ne se 
hâtaient de prévenir Texécation des promesses 
de la France, ils resserrèrent le blocus avec une 
vigilance et une vigueur qui devait hâter la 
capitulation* Depuis deux ans, la garnison 
française était restée presque sans communica- 
tion avec la mère-patrie et se voyait, depuis 
plusieurs mois, en proie à toutes les privations 
et aux plus cruelles maladies. Dénuée de vivres 
et sans espoir de secours, elle capitula le 
16 septembre 1800, mais le brave Vaubois, qui 
la commandait, obtint les conditions les plus 
honorables. 
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Quels ne durent pas être, à cette triste nou- 
velle, les regrets de Bonaparte! Les événements 
lui démontraient que cette conquête, faite sur 
des' gens qui ne pouvaient nous nuire et que 
leur constitution même vouait à la neutralité 
dans la grande collision qui tenait l'Europe en 
suspens, n'avait servi qu'à enrichir nos plus 
cruels ennemis. 

' D'après les conventions antérieures des cours 
de Londres et de Saint-Pétersbourg, Malte, en 
cas ou elle serait prise par les Anglais, devrait 
être livrée à la Russie. En conséquence, le Czar 
se hâta de la réclamer, mais le cabinet britan- 
nique crut pouvoir agir impunément avec lui 
comme il l'avait fait avec le Stathouder, avec 
les émigrés, avec les Turcs et avec tous ses 
alliés, c'est-à-dire garder pour lui ce qu'il 
s'était engagé à reprendre pour eux. Un refus 
pur et simple fut la réponse. Rien ne pouvait 
être plus sensible à l'orgueil du Czar, aussi s'a- 
bandonna-t-il à toute l'indignation que lui ins- 
pirait ce nouveau trait de la mauvaise foi bri- 
tannique. Ce sentiment se traduisit d'abord par 
L'embargo mis sur les vaisseaux anglais au 
nombre de trois cents dans les ports de Revel 
et de Saint-Pétersbourg. Puis il fut jusqu'à 
proposer au premier consul une alliance offen- 
sive et défensive contre l'Angleterre, «'enga- 
geant à ne déposer les armes qu'après la 
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restitution de Ttle de Malte aux Hospitaliers. 
£nfin, se laissant aller jusqu'aux dernières 
limites du ressentiment, il se mit à la tète 
de la querelle des neutres et appelant à lui 
la Suède, le Danemark et la Prusse, leur pro- 
posa de renouveler la ligue de neutralité mari- 
time de 1780. Le roi de Suède, venu à Saint- 
Pétersbourg pour conférer sur ce grave sujet, 
fut reçu magnifiquement et assista à un grand 
chapitre de l'Ordre de Malte tenu en son hon- 
neur et dans lequel, lui et les personnages qui 
l'accompagnaient, furent reçus chevaliers. Enfin 
les ministres du Czar secondèrent avec tant de 
zèle la vengeance de leur maître, que dès le 20 
décembre 1800 ils signèrent, avec les plénipoten- 
tiaires de Suède et de Danemark, une déclara* 
tion par laquelle les trois puissances s'enga- 
geaient à maintenir, parles armes, les principes 
du droit des neutres. Deux jours après, la Prusse 
aussi adhérait à cette convention. Ainsi, la prise 
de Malte par les Anglais leur faisait perdre 
leurs alliés et les isolait du reste de l'Europe, 
sauf de l'Autriche qui ne devait pas tarder elle- 
même à signer le traité de Lunévilledu 9 février 
1801. € J'ai perdu Malte, disait le premier, con- 
« sul, mais j'ai mis cette pomme de discorde 
« entre les mains de mes ennemis qui se la dis- 
« puteront maintenant. » 
La mort violente de l'empereur Paul, arrivée 
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le 25 mars 1801, vint changer .un état de choses 
qui paraissait si favorable aux Hospitaliers. 
Alexandre, son successeur, ne partageait ni 
Tenthousiasme de son père pour l'Ordre de Saint- 
Jean, ni la prétention d'en être le chef. Il déclara' 
qu'il n'en serait, à l'avenir, que le protecteur, et 
que les diverses langues assemblées auraient à 
élire leur Grand-Maître. 

Si, d'un côté, cette détermination enlevait aux 
Hospitaliers Tespoir de rentrer à Malte par le 
concours de la Russie, de l'autre, elle leur ren- 
dait un véritable service, en faisant disparaître 
im des obstacles qui s'étaient présentés dans 
les négociations praidantes entre la France et 
l'Angleterre, mais l'état dans lequel se trouvait 
l'Europe, la dispersion des membres de TOrdre, 
l'impossibiKté de savoir même combien d'en- 
tr'eux avaient survécu, s'opposaient à ce que 
l'élection se fitdans les formes usitées. D'ailleurs 
M. de Hompesch conservait encore, malgré son 
abdication, l'espoir de recouvrer la dignité 
suprême et reparaissait sur la scène. 

Persuadé. p^r d'imprudents amis que les Mal- 
tais lui étaient restés affectionnés et n'atten- 
daient que sa présence pour se prononcer en sa 
faveur, il songea sérieusement à s'embarquer et 
rechercha les bonnes grâces du général Murât 
dont il espérait l'appui dans son entreprise. 

La lettre suivante en fait foi. 



liZJ2. D.]L lAJk^'n 



Le gtaéah en chef ie l'amée f iteer^aïaii la 
midi i soa J^mfninTn^ Le: Gnmd-Matre rtomnesch. 

J'jî reçu Les uerm» cpie -wiiib Hmmeacs arx rîat 
rhoDiiecEr cfie infadresser Les x ^ 1 sua. 7^ sccaeiîli 
M. le IwiH: (ic Siiâsn jswsc L' Jirerfe ine Tiïirers ton.- 
jours chez moi anxt ce çie ^vins sr aimr 3arer>sé ^ 
avec cdid <^ d&it aciamn^igner Les- «giriments c^er^- 
time que {e Ici pcre. H ^ ranrinné s soute ^onr 
Paris, je bi g. (ioonéraie lettre yiqr Legnanier consai, 
il uimica eertsânemear Le ^on^fernexnaïZ àrsnçsi^ 
rempfi de £^aai£iciis amicales à L'è^ard de Totre 
Émincnce. Je désire (pie Les ynTimears oer^mneis 
que j'ai exprimés an premier coosoi caotnboent aa 
succès de la misaion iaat 7ccis L'avez chargé. 

Je prie votre Ëmiaence d'agréer Tassorïmce de ma 
très haute conaidéraÛGu* 

évidemment Cette lettre témoigne d'une aorte 
de bon vouloir de la part du gou'vemement 
français poor M- de Hompeach et il eut peut- 
être été à désirer, dans l'intérêt de l'Ordre, que 
ce bon vouloir fut secondé par la cour de Rome, 
mais cette dernière se montra toujours hostile 
au malheureux Grand-Maître, objet d'ailleurs 
des plus vives récriminations de la part des 
anciens chevaliers demeurés en dehors du mou- 
vement poUtique de l'Europe. 

Ce fut donc en vain qu'eurent lieu quelques 
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ouvertures à ce sujet, pendant les discussions 
relatives au Concordat, le Saint-Père resta 
inflexible, et le gouvernement français nlnsista 
pas dans la crainte de compromettre les négo- 
^ciations si importantes pour rétablissement de 
ses rapports religieux avec le Saint-Siège. 



CHAPITRE VIII 



Depuis la création de l'Ordre de Saint-Jean; 
le pape avait toujours exercé sur lui certains 
droits tels que de sanctionner ou d'annuler les 
convocations de chapitres généraiix, de régler 
les statuts, d'entretenir au chef-lieu un inquisi- 
teur chargé de smvre toutes les affaires du res- 
sort de la juridiction ecclésiastique et de veiller 
à Texécution des bulles, brefs, etc. 

C'était donc une sorte de suprématie à laquelle 
les chevcdiers s'étaient constamment soumis et, 
dans les /Circonstances présentes, ils n'hésitèrent 
pas à la reconnaître de nouveau. Un double 
avantage pouvait d'ailleurs résulter de cette 
résolution, puisqu'en se replaçant dans les con- 
ditions traditionnelles, ils ramenaient à leurs 
institutions les sjrmpathies des catholiques et 

6 



82 l'ordre de MALTE 

notamment de la cour d'Espagne, qui s'était 
constamment refusée à reconnaître un prince 
schismatique pour Grand-Maître des Hospita- 
liers de Saint-Jean. 

En .conséquence, pénétrés des nouveaux 
devoirs imposés par les circonstances, les prieurs 
assemblés à Rome déférèrent au pape la nomi- 
nation du Grand-Maître. Son choix se porta, à 
la satisfaction de tous, sur le bailli Barthélémy 
Ruspoli, prince romain, ancien général des 
galères maltaises et qui joignait de grandes 
qualités à une éducation distinguée. Le Bref 
qui le nommait est du 16 septembre 1801, et le 
Saint-Père, sans doute pour eflFacer toute trace 
du passé, et probablement pour faire évanouir 
les espérances manifestées par M. de Hompesch, 
y déclara : 

« Qpe ni le Grand-Mattre, ni le chapitre général ne 
devraient examiner si les formes et les lois prescrites 
par les* statuts se trouvaient observées dans ce qui 
avait été fait lorsque Tétat et la constitution de TOrdre 
étaient tels qu'il était absolument impossible ou très 
difficile d'agir suivant les lois des statuts et si, dans la 
suite, à cause des effets qui pourraient naître des choses 
faites de cette manière, il fallait en éclaircir les doutes, 
ou donner des interprétations, ou pourvoir i propos 
sur tous les objets; par la plénitude de la puissance 
qui est en nous, nous n'aurions pas de plus grand soin 
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que d'éteindre toutes les discussicHis et de fermer tontes 
les voies à de nooveatn tronUes. » 

Ce fat à Londres, où son bon plaisir Favait 
conduit, avec nn de ses neveox, fils de l'ambas- 
sadeur d'Autriche à Naples, que le prince Rus- 
poli reçut la nouTella de son âection. En homme 
sage et prévoyant, il ne crut pas devoir se pres- 
ser d'accepter afin de ne pas entraver les n^o- 
dations entamées entre la France et l'Angle- 
terre, négociations qui, tout en permettant d'es- 
pérer la restitution de Malte, laissaient encore 
trop d'incertitudes sur le sort de l'Ordre. 

En attendant sa prise de possession, le bailli 
de Carracciolo de San-Eramo et le comman- 
deur Romagnoso furent successivement chargés 
de la lieutenance du magistère. 

Nous avons dit plus haut que les négociations 
entamées entre Paris et Londres laissaient en- 
trevoir une espérance de solution favorable aux 
intérêts de l'Ordre de Saint-Jean. La négocia- 
tion se continuait avec un vif désir de la part du 
premier consul de faire restituer File de Malte 
à ses premiers possesseurs, mais avec l'idée 
toute contraire du côté de l'Angleterre; aussi, 
lorsqu'au mois de juUIet le représentant de l'An- 
gleterre consentait à l'évacuation de l'Egypte 
pour la remettre aux mains du Sultan, et insis- 
tait pour conserver Malte, Bonaparte répondit 



84 l'ordre de MALTE 

par rentramise de son représentant à Londres, 
qu*à aucun prix il n'accorderait cette dernière 
concession. Le cabinet britannique eut grand 
peine à se convaincrequ^il n'aurait jamais raison 
d*une résolution aussi bien arrêtée, et lors- 
qu'enfin» poussé dans ses derniers retranche- 
ments, il lui fallut céder en consentant à l'aban- 
don de Malte aux chevaliers, son peu de con-r 
fiance dans les forces de l'Ordre même recons- 
titué lui fit demander que celui-ci fut au moins 
placé sous la protection d'une puissance garante. 
La condition était acceptable, mais alors surgit 
un nouvel embarras, celui de se mettre d'accord 
sur le choix de cette puissance. Le pape, le roi 
de Naples et l'empereur de Russie furent suc- 
cessivement mis en discussion et repoussés. 
Cependant, ccMnme de part et d'autre on avait 
hâte d'en finir et de signer les préliminaires de 
paix, on convint de laisser au traité définitif le 
soin de prononcer sur cette question. Les pré- 
liminaires de la paix d'Amiens furent signés le 
1" octobre d801. 

Bientôt après cet événement qui comblait de 
joie tous les amis de l'Ordre de Malte, en leur 
donnant la certitude d'une prochaine résurrec- 
tion, les conférences s'ouvrirent à Amiens entre 
les plénipotentiaires, Joseph Bonaparte pour la 
France, et lord Comwalis pour l'Angleterre, 
chargés de rédiger le traité définitif. De part et 
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d'autre on était en grande défiance et chacun 
des contractants se figurait toujours, dans l'ave- 
nir, rile de Malte retombant aux mains du rival. 
Tout d*abord, le premier consul proposa la des- 
truction des établissements militaires et la créa- 
tion d'un grand lazaret neutre commun à toutes 
les nations. L'Ordre se trouverait ainsi trs^ns- 
formé en un Ordre seulement hospitalier sans 
pouvoir conserver d'attributions militaires d'au- 
cune espèce, mais cette mesure ne rassurait 
point les Anglais. Voyant dans Malte une 
escale pour se rendre en Egypte, ils tenaient 
avant tout à la soustraire à un coup de main 
des Français qui pouvaient y arriver d'Italie en 
passant parla Sicile. Selon leur opinion, la posi- 
tion était déjà si forte par ses avantages naturels 
que même, dépourvue des fortifications accu- 
mulées par les Grands-Mattres, elle restait 
encore redoutable, et d'ailleurs ajoutaient-ils, 
ne doit-on pas tenir compte de la résistance de 
la population maltaise à toute destruction de 
ses belles forteresses. Ils penchaient alors pour 
une reconstitution de l'Ordre sur des bases 
solides et nouvelles, mais en y introduisant, à 
côté d'une langue française, une langue anglaise 
et une langue maltaise, celle-ci accordée à la 
population de l'île pour lui donner part à son 
gouvernement. Avec ces deux dernières dont le 
dévouement leur eut été assuré, ils comptaient 
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avoir toujours un pied dans l'île et empêcher, 
par conséquent, les Français de s'y créer une 
influence prépondérante. Mais ici surgissait une 
nouvelle difficulté, comment admettre la créa- 
tion d'une langue française avec notre législa- 
tion républicaine, qui ne reconnaissait plus 
d'institutions nobiliaires? Et, en supposant 
même qu'il eût été possible de transiger sur ce 
point avec la loi, l'état des mœurs de l'époque 
pouvait-il faire espérer de composer une langue 
française assez nombreuse pour contre-balancer 
l'influence d'une langue anglaise? Cette situa- 
tion embarrassait le premier consul, aussi insis- 
tait-il toujours pour la destruction des fortifi- 
cations. Il alléguait qu'à l'exemple de la France 
et des Républiques italiennes, la Bavière s'était 
emparée des propriétés de l'Ordre situées sur 
son territoire et que l'Espagne songeait à en 
faire autant, que par conséquent, l'Ordre privé 
de ressources pécuniaires, ne pouvait avoir 
désormais qu'une existence trop précaire pour 
être à même de faire respecter, au besoin, son 
intégrité et que, dans tous les cas, il n'y avait 
point à compter sur l'installation de chevaliers 
protestants, puisque le Saint-Père, déjà mal 
disposé par l'introduction du rite grec dans 
rOrdre, ne consentirait jamais à ratifier une 
semblable condition. Enfin, ajoutait-il pour con- 
clure, reconstituons l'Ordre de Malte, je ne 
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demande pas mieux, sar ses aiurîeim^ bnh^ *st 
ayeclaccmservatioii de sesiartertiih^A. urat^ ^i^ièk 
langue anglaise ni françaibe «l en if: p;a';îiir: 
sous la protection de la Cour la pîut vur,>nH:, 
celle de Naples. 

Les concessions 5»e faisai^nrl dt part '^i d i? ut** 
et la question ne tenait, eu ùébiiriri. ijv if J ^H**- 
blissement d'un sjstême cjui put Ta»^î»ur<rr toir* 
le monde sur 1 eTentuaîité à uitt ùt î:<rt. 'Ttir*' 
prises qui, depuii» cinq ant- snrîJHfUt luft \*jniu^rr 
Mahe tour à tour au pouvoir fl^jr», û^-vî i^yiiîi^t^ 
puissances marhnneE. Eidii.. '/l yifi'^ni* if s»* 
mettre d'accord sur ce poxt iii;x#'r^^Tit *^ '/i, 
convint que l'Ordre berat Té^jbvl tiik;^^^, ittiru* 
anglaise oufranç&i*»e, nsa* irr*;t biSorii-ti'/ï. cî vt»* 
liiTigiw* maltaise- Un ii'j\rf^*:nh ^^/rifiuC' ^i>*t** 
devait être nommé. Lek Aiiç.;^^!*, aim***;xrl a^H.:f^ 
que M. de Honip€;*»di fut «xr::L piC *e tT'^:>l C* 
toute prétention è îa d^gr^té m^^Xî^^rt *e, T7;^ •* 
le premier consiiL bieo cjue toi:*.*^/Uf^'t ji i;'»* 
nouvelle élection- ne ialb^a jrah^t*^ ^wjvr»^ ex- 
pression préjugeant ûtïhbixix'i'JL ^fî^r x^ îrîrriiy*- 
d'un homme quj aTart trarté îrrei eJ*^, ^/-^s/^-t ^f 
la garantie, le cabinet \frrjszj::A''j'jt ve i'/rA-^rri 
sar Imtérél qise Z earperein' P<f :« î>TS;-t aytre^o «^ 
témoigné à l'Ordre de 3^«jtfc- îr-.v*ana/t pojr 
que cette g arani *efst ex^ji^^resuert dévc/.'ae a 
la Rassirf;, mais sar les ir^staiicei de ia France, 
on cocT-rrit de la proposer a qi^atre po^ssances : 
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la Russie, TAutriche, la Prusse et l'Espagne. 
De plus, on devait demander au roi de Naples 
une garnison de deux mille hommes qui occu- 
perait Tile .au départ des Anglais et jusqu*à la 
, restauration du gouvernement des Hospitaliers. 

Le traité d'Amiens qui contenait toutes ces 
clauses, fut signé le 25 mars 1802. 

Voici les articles .qui concernent plus spéciale- 
ment l'île et l'Ordre de Malte : 



Articles dd TRiUTÉ d'Amiens 

CONCERNANT l'oRDRE DE MaLTE 

Les Iles de Malte, de Goze et Comino semnt ren- 
dues à rOrdrc de Saint-Jean de Jérusalem pour être 
par lui tenues aux mêmes conditions auxquelles il les 
possédait avant la guerre et sous les stipulations sui- 
vantes: 

i^ Les chevaliers de l'Ordre dont les langues con- 
tinueront à subsister après l'échange des ratifications 
du présent traité, sont invités à retourner à Malte 
aussitôt que l'échange aura eu lieu. Ils y formeront 
un chapitre générai et procéderont à l'élection d'un 
Grand-Maître choisi parmi les nati& des nations qui 
conservent des langues, à moins qu'elle n'ait été déjà 
faite depuis l'échange des ratifications du préliminaire. 

Il est entendu qu'une . élection faite depuis cette 
époque, sera seule considérée comme valable, à l'ex- 
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dnsMKi dt tonte aotre qui «ortit ta lieu dans aucun 
temps antèricor à ladite ^Kïque* 

3? Les goavemeinents de la R^ublique française 
et de la Gnmde-Br^agae, désirant mettre TOrdre de 
Tile de idahe dans on état d'indépendance entière à 
loir %ird, conviennent qu*il n*y aura désormais ni 
Lu^e française, ni anglaise et qne nul individu appar- 
tenant à Tone ou à Tautre de ces puissances ne pourra 
être admis dans TOrdre. 

y^ Il sera établi une langue maltabe qui sera en- 
tretenue par les revenus territoriaux et les droits co- 
merciaux de File. Cette langue aura des dignités qui 
lui seront propres, des traitements et une auberge. Les 
preuves de noblesse ne seront pas nécessaires pour 
Tadmission des chevaliers de ladite langue et ils seront 
d'ailleurs admissibles i toutes les charges et jouiront de 
tous les privilèges comme les chevaliers des autres 
langues. Les emplois municipaux, administratifri civils, 
«judiciaires et autres dépendant du gouvernement de 
l'ile, seront occupés, au moins par moitié, par des habi- 
tants des lies de Malte, Goze et Comino. 

40 Les forces de S. M. Britannique évacueront Ttle 
et ses dépendances dans les trois mois qui suivront 
réchange des ratifications, ou plus tôt si faire se peut. 
A cette époque, on en fera remise i l'Ordre dans l'état 
où elle se trouve, pourvu que le Grand-Mattre ou des 
commissaires pleinement ^autorisés, suivant les statuts 
de rOrdre, soient dans ladite Ile pour en prendre 
possession, et que la force qtii doit être fournie par 
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S. M. Sidlienne» comme il est d-aprés ttipulé, y soit 
arrivée. 

5« La moitié de la garnison, pour le moins, sera 
toujours composée de Maltais natifs ; pour le restant, 
rOrdre aura la fitcnlté de recruter parmi les nati6 des 
pays seuls qui continueront à posséder des langues. 
Les troupes maltaises auront des officiers maltais. Le 
commandant en chef de la garnison, ainsi que la nomi- 
nation des officiers appartiendront au Grand-Maître et 
il ne pourra s'en démettre, même temporairement, 
qu'en faveur d'un chevalier, d'après l'avis du conseil de 
l'Ordre. 

6« L'indépendance de l'Ile de Malte» de Goze et de 
Comino^ ainsi que le présent arrangement, sont mis 
sous la protection et garantie de la France, delà Grande- 
Bretagne, de l'Autriche, de l'Espagne, de la Russie et 
de la Prusse. 

7<» La neutralité de l'Ordre et de l'Ile de Malte 
avec son indépendance est proclamée. 

go Les ports- de Malte seront ouverts au commerce 
et i la navigation de toutes les nations qui y paieront 
des droits égaux et modérés. Ces droits seront appli- 
qués à l'entretien de la langue maltaise comme il est 
spécifié dans le paragraphe III, i celui des établisse- 
ments civils et militaires de l'Ile, ainsi qu'à celui d'un 
lazaret général ouvert à tous les pavillons. 

9* Les États barbaresques sont exceptés des dispor 
sitions des deux paragraphes précédents jusqu'à ce que, 
par le moyen d'un arrangement que procureraient les 
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parties ooBtnctja&B» k s^sDème d^osdlitfis qui sah- 
siste entre leidils Étils lailMi c & qBes, POrdic de Saim- 
Jean et les pniwanœs pcw9rilanr des kngaes on con- 
courant i knr oompositioo, «t 



10^ L'Ordre sera xégL, <]Dsiit an sjaiitQel et sa icbi* 
porel, par ks mêmes satass qm teicnt en t^dcoi 
lorsque les cbevalkcs soot soitis de Rie, aobof qnH 
n*y est pts dérogé par k présent miié. 

11^ Les disposmoDs contenues âms ks paragraphes 
III, V, Vn, VIII et X seront coorertks en Icôs et sta- 
tuts perpètneb de TOrdre, dans k forme nshée, et k 
Grand-Maitre, on s'il n'était pas dans 1% an moment 
où eUe sera remise d TOrdre, son re p rése ntant ainsi 
que ses successeurs, seront tenus de £ûre serment de 
les observer ponctuellement. 

I2<> Sa Majesté Sicilienne sera invitée i fournir 
deux mille hommes natî& de ses États pour servir de 
garnison dans les différentes forteresses de File. Cette 
force y restera un. an à dater de leur restitution aux 
chevaliers et si, à l'expiration de ce terme, l'Ordre n'a- 
vait pas encore levé la force suffisante au jugement des 
puissances garantes pour servir de garnison dans l'ile 
et ses dépendances, tette qu'elle est spécifiée dans le 
paragraphe V, les troupes napolitaines y resteront 
jusqu'à ce qu'elles soient remplacées par une autre force, 
jugée suffisante par lesdite^ puissances. 

130 Les différentes puissances désignées dans le pa« 
r^^raphe VI, savoir : La France, la Grande-Bretagne, 
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TAotriche, l'Espagne, la Rossie et la Prasse seront 
invitées 1 accéder anx présentes stipulations. 

II est vraisemblable que la disposition ex- 
cluant les Français de l'Ordre de Malte enle- 
vant aux chevaliers de notre nation tout espoir 
d'y rentrer» ne fut pas étrangère à la détermi- 
nation que prit le Premier Consul de rappeler 
les émigrés, détermination dont l'effet fut rendu 
public dans le mois même qui suivit le traité 
d'Amiens. 



CHAPITRE IX 



Quelque temps avant ces événements, le 
Prince Ruspoli qui avait d'abord ajourné son 
.acceptation, s'étant trouvé moins que rassuré 
par les défiances que manifestaient les deux 
puissances contractantes, effrayé du sort de 
M. de Hompesch et jugeant que la mission 
de l'Ordre de Saint-Jean ne consistait plus à 
combattre les infidèles, mais à se tenir en équi- 
libre entre deux grandes nations maritimes et 
rivales avec chance de devenir la proie de Tune 
ou de l'autre, récusait une dignité qui lui pa- 
raissait vaine et onéreuse et résistait aux ins- 
tances de la cour de Rome pour la lui faire 
accepter. Poussé à bout, il envoya au Pape, 
formulée par devant notaire, sa renonciation 
à la dignité magistrale. Ce fâcheux contre-temps 
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détermina Pie VII à le remplacer par Jean 
Tommasiquilui était chaudement recommandé 
par les cours de Naples et de Russie. Il était 
né dans le royaume des Deux-Siciles^ le 6 oc- 
tobre 1731,.et avait été envoyé à Malte dès TAge 
de douze ans en qualité de page d'honneur du 
Grand-Maître. Son mérite l'avait élevé ensuite 
aux plus hautes dignités et au commandement 
suprême de la marine de l'Ordre. Malhéureuse- 
* ment, il arrivait au pouvoir dans des circons- 
ces où il ne lui restait à faire preuve que de pa- 
tience, les intérêts de Malte disparaissaient 
devant l'importance de ceux de l'Europe. 

Voici la traduction du bref qui lui fut adressé 
par Pie VIL 

Cher fils, salut et bénédiction apostolique. 

Notre cher âls fiarthilemy Ruspoli (lequel, par toutes 
les raisons que vous devez connaître par notre bref 
du lé septembre dernier avait été nommé par nous 
Grand-Maître de l'Ordre de Saint-Jean de Jérusalem) 
ayant répondu qu'il, ne se sentait pas apte dans ces cir- 
constances 1 soutenir un aussi grand poids et ayant 
fait sa renonciation à la dignité magistrale et nous 
ayant envoyé sa déclaration par un acte signé d'un no- 
taire ; . nous ayant instamment supplié de ne pas le 
contraindre à porter un si grand fardeau ; Nous, consi- 
dérant combien il est urgent de donner le plus tôt 
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possible un chef à un Qrdre qoi nous est si cher, qui 
paisse lui- rendre son ancienne splendeur ; mettant à 
pan toutes considérations privées, agréant les excuses 
de notre dit fils, nous avons aussitôt jeté les yeux* sur 
vous qui vous êtes avantageusement distingué dans tous 
les emplois que vous avez exercés et qui avez été si 
digne d'être désigné par les Prieurs. 

A cette fin pour ne pas différer cette élection, et 
pour vous donner une marque signalée de haute bien- 
veillance et de l'estime que nous avons pour vos qua- 
lités qui vous rendent très digne de cette grande di- 
gnité, nous vous absolvons suivant l'usage, et en vertu 
de la présente, de toute excommunication, interdit, et de 
toute censure ecclésiastique, peine directe ou infligée 
par les lois ou pour toute autre cause, de quelque ma- 
nière que ce soit on puisse être. 

Et pour que la présente ait son entier eflfet, nous 
vous élisons et nommons Grand^Maitre de TOrdre de 
Saint-Jean de Jérusalem avec toutes les charges et 
honneurs con£Drmes aux statuts de TOrdre et aux 
constitutions ecclésiastiques avec tous les honneurs, 
grâces, privilèges dont ont jouit vos prédécesseurs, 
comme si vous eussiez été élu dans le chapitre de 
Malte, suivant les formes prescrites par notre prédé- 
cesseur Urbain VIII dans sa bulle du 21 octobre 1654. 

Ordonnant A tous chevaliers, chapelains et autres, 
servants d'armes, etc., de vous garder l'obéissance due, 
de vous honorer et respecter comme Grand-Maître 
souverain. 
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Pour ce qui concerne ce que vons aurez â Êdre, 
aomtAt qae voas aures reçn le magittère» noos vous 
remettrons un eiemplaire du bref que nous avions 
adrtaé 1 notre cher fils Barthélémy Rnspoli. Noos 
vous prescrivons à vous-même tout ce que noos lui 
avions prescrit, ce que nous ne doutons point que 
vous n'observiez exactement et religieusement par 
suite de votre fidélité i notre personne. 

Nous prions Dieu qu'il vous comble de prospérités 
et qu'il soutienne votre carrière dans le magistère que 
vous allez remplir. 

Nous vous donnons afltectueusement notre bénédic- 
tion apostolique. 

Donné à Rome» le neuf février 1802, l'an III 8e 
notre Pontificat. 

Une nouvelle vie semblait s'ouvrir pour 
rOrdre de Saint-Jean, mais la fatalité ne devait 
pas tarder à faire évanouir les espérances les 
mieux fondées. Commençons cependant par 
dire que, dès les premiers moments, le cabinet 
de Saint-James manifesta de l'empressement à# 
exécuter le traité d'Amiens en ce qui concer- 
nait rile de Malte. La preuve s'en trouve dans 
ses démarches auprès des puissances pour ob- 
tenir la garantie du nouvel ordre de choses et 
dans les pouvoirs adressés au commodore Bail, 
commissaire dé S. M. Britannique, de procéder, 
concurremment avec les plénipotentiaires fran- 
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çais, à la remise de l'Ile entre les mains du 
Grand-Maître ou de son lieutenant. Les trou- 
pes que le roi de Naples s'était hâté d*y envoyer 
furent admises sans difficulté et campèrent au 
pied des remparts. Malheureusement les préoccu- 
pations du Gouvernement français se portaient 
ailleurs. Jaloux de donner à TEurope un gage 
incontestable de sa sincérité et de son désir 
d'assurer la paix, et ne considérant d'ailleurs la 
question de garantie que comme secondaire 
et ne devant être présentée aux puissances 
étrangères qu'après l'exécution des clauses prin- 
cipales du traité par les contractants, il donna 
toi;8 ses soins à l'évacuation de rÉg3rpte et 
attendit patiemment que les Anglais en fissent 
autant à l'égard de Malte. Ceci explique pour- 
quoi les agents près les cours étrangères restè- 
rent plusieurs mois sans instructions au sujet 
de la gifrantie. Il en résulta qu'à l'exception de 
M. de Champagny qui prit sur lui d'appuyer la 
démarche de l'ambassadeur d'Angleterre à 
Vienne, aucun d'eux ne se crut autorisé à agir. 
Profitant de ce silence, le jeune empereur de 
Russie, qui. ne voyait dans la garantie qu'on lui 
demandait qu'un état de choses susceptible 
de l'entraîner, tôt ou tard, à se décider entre 
l'Angleterre et la France, évita de se prononcer; 
même chose et par les mêmes motifs eut lieu 
à Berlin, et lorsque la chancellerie française se 

7 
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remit en mouvement^ il était déjà trop tard et 
le Czar, pressé de s'expliquer» refusa catégori- 
quement. 

Pendant ce temps, les vues de l'Angleterre 
s'étaient modifiées et lorsque le premier consul, 
s'appuyant sur la grande activité qu*il avait 
mise à abandonner l'Égjrpte, se plaignit que 
Malte fut encore occupé, on lui opposa le refus 
des puissances d'accorder leur garantie à la 
possession de cette Ile par les Hospitaliers, et 
l'ordre précédemment donné au gouverneur 
d'évacuer l'iie fut révoqué. Par cette conduite, 
le ministère anglais se plaçait nécessairement 
dans le cas d'infraction au traité d'Amiens vis- 
à-vis d'un adversaire qui, ayant mis son orgueil 
à l'exécuter complètement, n'en devait pas 
moins mettre à le faire exécuter par les autres. 
On était au mois de janvier 1803, et ime année 
s'était déjà écoulée depuis la ratification. Le 
cabinet britannique, convaincu qu'il ne pou- 
vait plus reculer sans laisser voir l'intention 
bien arrêtée de se soustraire à ses engagements, 
eut désiré lui-même en finir, mais sa bonne 
volonté se trouvait neutralisée par la résistance 
qu'elle rencontrait déjà de la part de la nation 
et du Parlement. La faute qu'il avait conunise 
en ajournant l'évacuation de Malte sous de vains 
prétextes, avait fait naître chez nos voisins 
d'outre-Manche, la dangereuse tentation de ne 
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Servant sa cause très benrensemenL par ses 
▼ues âe^ées et la lo janlé de scm caractère, il 
n'avait pas tardé à se concilier Testime du pre- 
aûerconsol dans les bomiesdiapofiiticms duquel 
il voyait, d'aillenis, raniqae ciianoe de saluL Une 
amfianœ entière et rédproque s'était établie 
entre ces deux hommes. 

Bonaparte n^en était que plus désireux de ter- 
miner TaflEaire de Malte, et commençait à être 
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à bout de patience. Tolérer plus longtemps les 
Anglais à Malte lui paraissait un acte de fai- 
blesse dont il eut rougi qu'on put le croire 
capable. Voulant donc avoir le dernier mot de 
cette résistance, il manda, aux Tuileries, l'am- 
bassadeur d'Angleterre, lord Withworth dans 
une soirée de février 1803, et le pressa sur toutes 
les questions. L'entretien durait déjà depuis 
longtemps, et l'ambassadeur n'avait fait autre 
chose que de se renfermer dans des termes géné- 
raux sans arriver jamais à formuler les inten- 
tions de son gouvernement. Le premier consul 
déjà irrité s'écria : 

Voulez-vous la paix? voulez- vous la guerre? 
Si vous voulez la guerre, nous la ferons avec 
acharnement et jusqu'à la ruine de l'une des 
deux nations. Voulez-vous la paix? il faut 
évacuer Alexandrie et Malte et, ajouta-t-il avec 
l'accent d'une résolution inébranlable: Ce rocher 
de Malte sur lequel on a élevé tant de fortifi- 
cations, a sans doute une grande importance 
sous le rapport maritime, mais il en a une plus 
grande à mes yeux, c'est d'intéresser au plus 
haut point l'honneur de la France. Que dirait le 
monde, si nous laissions violer un traité solen- 
nellement signé avec nous? il douterait de notre 
énergie. Pour moi, mon parti est pris, j'aime 
mieux vous voir sur les hauteurs de Montmartre 
que de Malte I 
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que le cerde était formé et. on ne sait pourquoi, 
peiit-èCre obsédé lui-même par Tidée des grands 
éyôiements qui se préparaient, prononça le 
nom de lord Wîihworth. A œ nom, les yeux 
de Bonaparte lancent des éclairs, il entre viye- 
ment au cercle des ministres qui se pressaient 
sur ses pas, et se dirige directement vers Tarn- 
ba^sadeur d'Angleterre qu'il apostrophe sur un 
ton très élevé pour être bien entendu de tous les 
assistants : — Vous voulez donc la guerrt^ 
milord? il faut respecter les traités, s'écriait-il» 
malheur, malheur à qui ne les respecte pnn t 
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puis il parcourt le cercle, agité, véhément, le 
regard étincelant, effrayant, nous dit Thiers, 
comme la puissance en courroux. 



CHAPITRE X 



Quelques Jours après cet événement qui, rap- 
porté sans retard à Londres, y produisit une 
émotion indescriptible, la nouvelle d'un inci- 
dent qui s*était passé à Malte venait combler 
la mesure des griefs que nous avions contre 
l'Angleterre. C'était le l»»" mars 1808. Le cheva- 
lier Buzi, délégué de M. Tommasi, se présenta 
à Malte pour réclamer l'évacuation de Tlle par 
les Anglais, conformément à l'article i^^ du 
traité d* Amiens et la cession du palais du gou- 
vernement. Le ministre britannique, M. Bail» 
répondit verbalement qu'il n'avait pas reçu 
d'ordre de sa cour, pour obtempérer à cette 
réclamation. Le chevalier Buzi ayant écrit que 
les raisons verbales qu'il en avait reçues ne lui 
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paraissaientpas suffisantes, le priades'expliquer 
par écrit et en reçut la réponse suivante : 

Du 2 mars 1805. 

€ Je vous prie d'observer qu'il est certain qoe les puis- 
sances invitées par les termes de l'article 10 du traité 
d'Amiens» à garantir l'indépendance de Malte, n'ont 
point accédé à cette mesure et que je ne puis m'auto- 
riser de moi-même à mettre un terme au gouverne- 
ment de Sa Majesté Britannique sur cette ile, jasqu*à 
ce que je reçoive des instructions spéciales de ma cour. 
Votre Excellence m'observe que je souhaite de dissua- 
der le Grand-Maître de venir résider ici, à cet égard, 
je prie Votre Excellence de se rappeler que je lui ai 
parlé comme il suit. Sur votre observation que le 
Grand-Maître espérait avoir la possession immédiate da 
palais dans La Valette, je vous ai averti que, dans les 
circonstances présentes, le général Villette et moi- 
même, continuerions à occuper cette maison pour les 
a&ires officielles de nos départements respectift. J'ob- 
serve à Voure Excellence, que je lui ai offert en même 
temps, le palais du Bosquet pour servir de résidence 
au Grand-Maître jusqu'à ce qu'il puisse entrer dans les 
fonctions du gouvernement, cette résidence me parais- 
sant convenable ; mais comme le palais du Bosquet se 
trouve en ce moment-ci demeublé, j'ai pris la liberté de 
vous su^érer qu'il serait beaucoup mieux et beaucoup 
plus conforme aux convenance^, que le Grand-Maître 
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restât daos sa résidence actuelle de Sidle, d'antant pltis 
qu'il n'y a qa*nn jour de voy^e de cette île à celle-ci^ 
Aq reste. Votre Excellence peut être assurée qne du 
moment où je serai autorisé moi-même à résigner le 
gouvernement, je communiquerai d'intelligence avec 
elle. » 

On avait prévu le cas, et le chevalier Buzi 
eut aussitôt recours à rintervention du ministre 
plénipotentiaire de la République Française près 
'Ordre et lllede Malte pour obtemipTexécution 
du traité. Ce diplomate, qui avait reçu d'avance 
ses instructions sur ce qu'il aurait à faire en 
cette .occurrence, déclara qu'il regardait comme 
très fondée la réclamation du représentant de 
l'Ordre de Malte et fit parvenir au plénipoten- 
tiaire anglais la lettre suivante : 

« Lé ministre plénipotentiaire de la République fran- 
çaise prés l'Ordre et l'Ile de Malte, a reçu la note que 
Son Excellence le ministre plénipotentiaire de Sa Majesté 
britannique, lui a £dt l'honneur de lui adresser le 4 
mars, en réponse à celle que le soussigné lui a &it pas- 
ser le 2 mars. 

Avant de répliquer à cette note, le ministre de 
France déclare i Son Excellence, que l'ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentiaire du Grand-Maître de 
l'Ordre de Saint-Jean de Jérusalem a réclamé, par un 
recours formel à la République Française, les bons 
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offices de son ministre plénipotentiaire à Malte, pour 
déterminer Son Excellence, le ministre d'Angleterre, à 
renoncer i l'opposition qa'il a formée contre Texécn- 
tion immédiate de Tarticle lo du traité d'Amiens et i 
concourir à son entier accomplissement. 

Le soussigné/ en rapprochant la note qu'il a reçue 
de Son Excellence de celle du chevalier Buzi, a reconnu 
qu'elles contenaient. Tune et l'autre, le refiis d'exécuter 
immédiatement ledit article lo et quc,^ dans l'une et 
l'autre, ce refus est fondé sur les mêmes prétextes. 

Son Excellence ptétend que des puissances invitées 
par cet article i garantir les arrangements qui y sont 
stq>ulés, n'ayant pas accédé à cette mesure, elle ne se 
croit pas autorisée à les accomplir, et que d'ailleurs, 
elle n'a pas des instructions spéciales de sa Cour, pour 
résigner entre les mains du Grand-Maitre de l'Ordre 
de Saint-Jean de Jérusalem le gouvernement de ses 
îles. 

Sur ces deux points, le soussigné à l'honneur de 
répondre i Son Excellence : 

i"^ Qpe l'indépendance de ces lies et l'arrangement 
qui les concerne, ayant été mis par le quatrième 
paragraphe de l'artide lo du traité d'Amiens, sous la 
garantie et la proteaion des six puissances les plus pré- 
pondérantes del'Europe, la France et la Grande-Bretagne 
qui contractent ensemble, et qui ont appdé les autres 
puissances i garantir cette clause de leur traité de paix, 
ne peuvent point, stas scandale, refuser les premières 
d'exécuter ces arrangements, d'assurer cette indépen- 
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dance et d'accorder éette proteaion et cette garantie; 
2« Qpe finvitatioii frite par le paragraphe 13 da dit 
article anx autres puissances n'est qu'une prévenance, 
qu'un honneur, qu'elles sont libres de refaser, mais il 
n'en est pas ainsi de la France et de la Grande-Breta- 
gne^ qui ont promis leur protection et accepté leur 
garantie par cela même qu'elles ont signé le traité qui 
contient les arrangements qu'il s'agit de garantir et 
qu'elles se sont placées elle-mémes i la tête des puis- 
sances auxquelles l'invitation est adressée ; 

i^ Qpe les autres puissances non contracuntes peu- 
vent refuser la garantie, parce qu'elle est une charge, 
mais il serait absurbe de croire qtfe ce refus entraîne- 
rait la nullité du traité de paix, et défsgerait de leurs 
obligations les puissances qui l'ont signé; 

40 Qpe s'appuyer d'un prétexte aussi frivole et d'un 
sophisme évident pour refuser ce qu'on a consenti soi- 
même, serait une infidélité qui est indigne d'une grande 
puissance et dont l'Angleterre ne voudrait point souiller 
son histoire; 

5* Que ce retard dans l'acceptation d'une charge 
honorable, en supposant qu'il existe de la part des 
puissances non contractantes, i^e peut surtout porter 
préjudice i une tierce puissance qui a été reconnue et 
rétablie solennellement par les contractants, à moins 
que ces dernières ne violent ouvertement leurs enga- 
gements, la foi des traités et le droit des nations. 

é» Que la Russie, l'Autriche et la Prusse, si réelle, 
ment elles n'ont point accédé encore, comme le pré- 
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tend Son Excellence le gonverneor anglais, à i'inviu- 
tion qui lenr a été faite, étaient loin d*imaginer, sans 
donte, que par ce retard, elles arrêteraient le rétablis* 
sèment de POrdre de Malte, Texécution da traité 
d* Amiens et compromettraientla tranquillité deFEurope. 
Le ^ministre plénipotentiaire de la Répiiblique fran- 
çaise le demande i Son Excellence; que penseront les 
puissances lorsqu'elles apprendront qu'elles ont servi 
de prétexte i la violation d'un traité de paix aussi 
solennel ? Qjiand i la déclaratioa fiute- par Son Excel- 
lence qu'elle n'a point d'instructions spéciales de sa Cour 
pour résigner le gouvernement de ces lies et^ pour le. 
rendre au Grand-Maitre de Malte, le soussigné a l'hon- 
neur d'observer 4iSon Excellence, qu'en qualité de mi- 
nistre plénipotentiaire de . Sa Majesté britannique^ la 
r^le principale et immuable de sa conduite est dans le 
traité même, et telle a été si clairement l'intention de 
saG)ttr, que dans les pleins pouvoirs qu'elle lui a don- 
nés et dont il fit l'échange avec le soussigné, il est dit 
positivement: Vous voudrez bien, en arrivant i Malte, 
informer de suite le général Vial que Sa Majesté ayant 
le désir d'accomplir, avec la plus grande fidélité, les 
engagements qui ont été contractés par le traité défini- 
tif de paix, vous prendrez, de concert avec lui, les 
mesures nécessaires pour donher effet aux stipulations 
contenues dans l'article lo de ce traité. Son Excellence 
peut être revêtue d'une autre qualité en cette lie, mais 
dans un ministre public, ces qualités contradictoires, 
ces devoirs opposés, h République fiançaise ne les 
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rqconodlt pas, et le soussigné ne voit id^ dans la per- 
sonne de Son Excellence, que le ministre plénipoten- 
tidre de Sa Majesté Britannique chargé par elle de l'exé- 
cution et du maintien du traité. M. le ministre d'An- 
gleterre a sans doute réfléchi profondément aux suites 
d'une opposition qui ne peut manquer d'étonner 
l'Europe entière. Il aurait dû s'apercevoir que ce refus 
était une violation manifeste du traité de paix et que le 
gouvernement britannique, pour justifier ses intentions 
et donner une preuve éclatante de^sa bonne foi, désa- 
vouerait hautem,ent une conduite aussi peu conforme à 
son honneur et en rejetterait tout l'odieux sur le mi^ 
nistre qui se la serait permise sans ordre positif; que 
si, contre toute apparence, cette violation d'un traité 
qui a rendu la paix au monde, n'était point improuv^e 
par Sa Majesté Britannique, le premier consul de la 
République française se verrait dans le cas d'en appe- 
ler au tribunal de l'Europe, et il y trouverait, indubita- 
blement, auunt d'alliés qu'il y a de puissances amies de 
la paix et jalouses de leur, dignité, de leur indépen- 
dance, du droit des souverains et du maintien rigou- 
reux de la foi des traités. 

Le soussigné appuie donc, de la façon la plus for- 
melle, les demandes faites au nom du Grand-Maicre de 
rOrdre de Malte, par son ambassadeur ordinaire et 
plénipotentiaire le chevalier Buzi; en conséquence, il 
réclame la plus pompte et la plus entière exécution du 
quatrième paragraphe de l'article ip du traité d'Amiens. » 
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Cette lettre resta sans réponse et M.' Tom- 
masi, qui avait accepté, par la présence de son 
délégué à Malte, les obligations découlant pour 
lui du traité, résolut de s'abstenir pour le mo- 
ment de toute autre dâtnarche et d'attendre 
à Messine la décision des puissances. La si- 
tuation qui, au dire des Anglais, résultait du 
refus de Tempereur Alexandre relativement à 
la garantie, tendait à faire retomber bien injus-* 
tement sur ce monarque ro4ieux d'ime con- 
duite qu'on regardait généralement comme 
compromettante pour le repos de TEurope; 
aussi les derniers efforts du gouvernement 
français permirent-ils un instant d*espérer une 
solution pacifique. Sur les instances de cette 
puissance, le czar consentit enfin à ce qu'on lui 
demandait en exigeant toutefois — sans autre 
motif que de justifier son précédent refus — 
quelques modifications de peu d'importance et 
qui ne dérangeaient en aucune façon l'économie 
du traité : «c'était de. ne point créer de langue 
maltaise tout en laissant aux natifs une part 
dans le gouvernement de leur île et de placer 
l'Ordre de Saint-Jean sous la protection collec- 
tive de toutes les puissances chrétiennes. La 
Prusse, non moins bien disposée alors pour le 
maintien de la paix, souscrivit à ces conditions 
dans les mêmes teignes que la Russie, et le Pre- 
mier Consul mit, à les ratifier, tout l'empressé- 
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ment que lui dictait son ardent désir d'une réelle 
conciliation; maison était déjà trop aigri à Lon- 
dres pour que cette tardive mesure amen&t un 
résultat pacifique. Elle vint se briser devant 
l'improbation du cabinet de Saint-James et l'am- 
bassadeur d'Angleterre quitta Paris le 12 mai, en 
même temps que le général Andréossi» notre 
représentant à Londres, s'éloignait de cette 
capitale. Peu après, c'est-à-dire v«rs le 10 juin 
1803, le ministre angfais faisait publier à Malte 
sa déclaration de guerre et les plénipotentiaires 
de la France et de l'Ordre quittèrent cette lie 
lel^juillet suivant pour se rendre, l'un à Naples, 
l'autre à Messine. 

Cette fameuse paix d'Amiens, qui avait pro- 
mis le repos à l'Europe n'était déjà plus qu'un 
souvenir, et sa rupture, cause d'une troisième 
coalition des puissances contre nous, allait re- 
plonger l'Ordre de Saint -Jean dans la plus 
désolante situation. Le Grand-Maître, à bout 
de réclamations et de démarches infructueuses, 
se résigna à attendre des jours plus prospèriss 
et songea d'abord, pour être à portée de Malte, 
à s'établir à Corfou, alors occupé par ,Ies 
Russes, mais cette mesure, présentant des diffi- 
cultés, il se retira à Catane, en Sicile, où il ins- 
talla, dans le couvent des Augustins qu'on avait 
mis à sa disposition, la chancellerie et les ar- 
chives de l'Ordre, sous la garde de quelques 
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vieux cheyaliers qui étaient venus se grouper 
autour de lui. Ainsi, le successeur de Tlsle- 
Adam n'avait hérité,, pour ainsi dire, que des 
insignes de sa dignité ; le pouvoir échappait à 
ses mains et jusqu'à l'espérance de le ressaissir 
un jour pour la gloire de son Ordre dispersé et 
désuni. 

n ne peut entrer dans notre cadre restreint 
de faire l'historique des événements qui mirent 
encore une fois la France aux prises avec l'Eu- 
rope et avec d'autant plus de raison que par 
leur importance et leur généralité ils laisseraient 
bien ^^^ derrière eux ceux qui concernent plus 
spécialement notre sujet. 

Atteint jusque dans sa paisible retraite par 
l'état d'agitation et d'inquiétude où se trouvait 
le royaume des Deux-Siciles, M. Tommasi prit 
le sage parti de se tenir à l'écart et de se confi- 
ner, pour le moment, dans la simple et stricte 
administration des débris de son ordre. 




FERDINAND DE HOMPESCH 



CHAPITRE XI 



L'année 1805 fut néanmoins marquée par un 
incident qui n'était point sans importance pour 
les chevaliers de Saint-Jean. Ce fut la mort de 
Tancien Grand-Maitre Ferdinand d^Hompesch. 
Ce malheureux prince, après des séjours succes- 
sifs à Trieste, Neustadt et dans plusieurs autres 
localités, ayant vu s'évanouir jusqu'aux der- 
nières illusions que lui avait fait concevoir le 
traité d'Amiens, était venu en France vers la fin 
de 1804 et s'était fixé à Montpellier, dont le cli- 
mat lui avait été ordonné comme favorable à sa 
santé gravement altérée par les chagrins. L'em- 
pereur Napoléon, toujours plein d'égards pour 
sa personne, avait ordonné qu'à son entrée sur 
le territoire français, il reçut, à moins que son 
désir ne fut de garder l'incognito, tous les hOn- 

8 
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* neurs dus à sa dignité, et fut traité d'£xcellen<- 
tissime dans les relations officielles. Malgré cet 
accueil^ il avait vécu dans une retraite absolue, 
ne recevant que son médecin, l'excellent doc-* 
teur Chrestien, et deux chevaliers de sa maison 
qui n'avaient point voulu s'éloigner de lui. Son» 
séjour en France fut de courte durée. Atteint 
d'im asthme nerveux, il succomba le 12 mai 
1805, au moment où l'empereur s'occupait de 
lui assurer une situation pécuniaire. Thiers, 
Bouillet, M^^ de Witt se trompent, en fixant la 
date de 1803, nous avons son acte de décès sous 
les yeux. M. de Hompesch habitait à Montpel- 
lier, sous la promenade basse du Peyrou, un des 
plus beaux hôtels de la ville et qui a longtemps 
servi de quartier général. Malgré cette appa- 
rence de bien-être, ses ressources étaient telle- 
ment épuisées que son médecin ne reçut pas 

« ses honoraires et que son service funèbre se fit 
aux frais de la confrérie des Pénitents bleus, 
dont il était membre depuis le 25 décembre 1804. 
Le docteur phrestien, aussi célèbre par sa cha- 
rité qiie. par son talent, non seulement renonça 
à ses honoraires, mais prit en pitié la position 
difficile des fidèles chevaliers du Grand-Maître, 
les hébergea dans sa propre njaison et pourvut 
longtemps à tous leurs besoins. 

Comme témoignage de reconnaissance, ceux- 
ci lui laissèrent, en partant, un énorme cQÎlre 
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dans leqael étaient soigneosement classés les 
pafHers et les titres les plus importants de 
l'Ordre et dont le chef dépossédé n*aTait ja- 
mais voulu se dessaisir. Tous ces documents, 
probablement bien précieux, furent portés à 
Rome et donnés à Pie IX par M. Xavier Bour- 
>quenod, petit-fils du professeur Chrestien. Ils 
sont aujourd'hui conservés dans la bibliothèque 
du Vatican, c'est, du moins, ce qui se raconte à 
Montpellier. 

Les restes de Ferdinand de Hompesch furent 
déposés, le 14 mai 1805, dans l'im des caveaux 
de l'église des Pénitents bleus (aujourd'hui pa- 
roisse Sainte-Eulalie), celui qui est sous la 
chaire, d'après un arrêté du baron Nougaret, 
alors préfet de l'Hérault. 

Le cercueil fut scellé de deux bandes de fer. 
M. de Hompesch fut enseveli, décoré de son 
costume ordinaire : c chapeau à la française, 
habit complet de drap noir, souliers de peau 
bronzée avec houppes de maroquin rouge, 
récharpe de l'Ordre de Malte, représentant en 
broderies d'or les mystères de la Passion et un 
grand ruban en- sautoir, au bout duquel était 
suspendue la bourse contenant les aumônes 
qu'il se proposait de distribuer lorsqu'il sortait 
de son palais. Étaient présents : Le bailli de 
SuflBren-Saint-Tropez, le commandeur Le Nor- 
mand et le chevalier Ûe Becker. 
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Telle .fut la fin obscure d'un Grand-Maitre 
qui, dans un temps plus calme, à défaut d'un 
magistère illustre, eut laissé du moins le sou- 
venir d*un prince doué de mansuétude et d'une 
grande piété. Il lui manqua cette connaissance 
des hommes et ce sentiment deç choses innés 
le plus souvent chez nos princes légitimes et , 
que Dieu leur donne pour discerner sûrement 
ce qu'il convient de prendre ou de rejeter dans les 
conseils dont ils s'entourent. Hompesch fut un 
débonnaire, un homme pusillanime sans pré- 
voyance dans son gouvememcAt et qui n'ap- 
porta ni énergie, ni promptitude, dans la dé- 
fense de la souveraineté la plus enviable qui 
fut au monde. Ce fut un homme que la rapidité 
des événements frappa de stupeur et laissa en- 
suite tout affolé au milieu de ^agitation d'un 
peuple où les fidélités étaient si rares ou si 
chancelantes. Mais enfin, qui dit faiblesse ne 
dit pas crime! qui dit incapacité ne dit pas 
trahison! Quelqu'étrange, quelqu'inexplicable 
qu'ait été sa conduite^ on admettra difficilement, 
en dépit des haines acharnées qui ont empoi- 
sonné sa vie et ses derniers moments qu'il ait 
été assez insensé et assez vil pour trahir l'Ordre 
dont il avait l'insigne honneur d'être le chef, 
bravant ainsi le mépris de ses contemporains et 
de la postérité. Cette infamie ne doit pas planer 
sur la mémoire de Ferdinahd de Hompesch qui 
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reste assez flétrie par la honte d'avoir, lui souve* 
rain, reculé devant un glorieux trépas. La partie 
était perdue, soit ! mais un chevalier de Malte 
ne se bat-il donc qu'avec la préalable garantie 
de la victoire ? Il nous semble avoir entendu une 
pareille excuse devant le Conseil de guerre de 
Trianon. 

— n restait la France, monsieur le maréchal, 
répondit avec simplicité le vieux soldat qui pré- 
sidait ces douloureuses assises. Ah! celui*lÂ 
avait bien^le cœur militaire et l'âme d'un gentil* 
homme. 

Aujourd'hui, le temps a apaisé les colères et 
il reste acquis à l'histoire que l'infortuné Grand- 
Maître, délaissé ou tout au moins à peine secondé 
par une partie de ses chevaliers, se trouva sur^- 
tout victime de la trahison des Maltais, comme 
il le dit lui-même dans une lettre adressée à 
M. de Mejer-Knonau. 

Vous avez bien laison de dire que j'ai été croelk' 
ment trahi, l'histoire de mes malheurs n'est qu'on 
livre de trahison. et d'intrigues accomslées contre nu 
personne en dépit detoote josdce et éqoité* 

Et ailleurs, dans tme lettre au même person- 
nage ^ 

L'ii^;ratitDde n'a pas été ce qoi m'affecte le moins, 
quant anz ingrats, le souvenir peut me les rappeler. 
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mais sans me causer la même senfiition. Je leur ferais 
du bien si l'occasion se présentait. Adorons, mon cher 
chevalier, la Providence en ses décrets. Il arrive des 
événements qni semblent inattendus ^t qui peuvent 
néanmoins réparer les torts qu'une mauvaise combi- 
naison a causés. 

Ces plaintes si résignées et si chrétiennes d'un 
vieillard au lit de mort sont une éclatante flé- 
trissure violemment infligée aux traîtres et ont 
d'autant plus d'autorité que nous les^trôuvons, 
pour ainsi dire imprimées par un homme, dont 
le témoignage ne saurait être suspect, le géné- 
reux et lo^al bailli d'Estourmel qui, en s'adres- 
sant à son cousin, Charles de Lamothe, quelque , 
temp^ après la chute de Malte, s'exprimait dans 
les mêmes termes. 

M. de Hompesch vencdt à peine de fermer les 
yeux qu'une autre mort affîgeait les Hospita- 
liers dans la personne de M. Tommasi, accablé 
sous le poids des chagrins et des déceptions 
que lui causait la rupture du traité d'Amiens et 
désespérant de ses propres forces en présence 
d'événements si funestes. Il rendit son âme à . 
Dieu le 13 juin 1806, à l'âge 4e soixante-quatorze 
ans. 

Ce fut le dernier Grand-Maître, ses succes- 
seurs n'ayant obtenu depuis, que le titre de lieu- 
tenant du Magistère. 
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Cette fois, la cour de Rome ne chercha pas à 
se prévaloir du droit de donner proprio motu 
im successeur â^M. Tommasi et s*en remit à 
rinitiative des membres de l'Ordre en leur lais- 
sant toute liberté d'action. Mais que pouvaient 
fcdre ceux-ci dans Timpuissance où ils se trou^ 
vaient de réunir à Catane assez de votants des 
diverses langues pour vcdider une élection. D'un 
commim accord, ceux qui étaient présents déci- 
dèrent que le soin d'élire un lieutenant du Ma- 
gistère serait délégué au Conseil de l'Ordre, 
dont le choix tomba sur le bailli Guevara 
Suardo qui fut nommé le 15 juin 1805. Né à 
Naples le 4 j^ 1744 et reçu chevalier dès le 
berceau, il s'était élevé par son mérite jusqu'au 
grade de capitaine des galères et commandant 
un régiment au service du roi de Sicile. On peut 
dire qu'il avait été désigné par M. Tommasi, 
qui lui accordait toute sa confiance et du vivant 
duquel il avait exercé à Messine les importantes 
fonctions de lieutenant du Grand-Maitre. 

Ainsi que son prédécesseur. M.' Guevara 
Suardo devait se résigner à attendre les évé* 
nements en consacrant, pour le moment, tous 
ses soins à la conservation des revenus de 
l'Ordre, pauvres épaves d'une splendeur souve- 
raine que peuples et rois lui disputaient à l'envi ! 
Chaque succès, chaque victoire de l'homme que 
la France avait salué empereur, chaque traité 
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qu'U imposait aux vaincus faisait disparaître 
de la carte de l'Europe quelqu'État protecteur 
de rOrdre de SaintAJean. La paix de Presbourg 
qui enleva à l'Autriche, Venise et la Dalmatie 
fit perdre aux chevaliers une notable partie de 
ce qui leur restait et ils se crurent frappés à 
mort lorsque Napoléon lança du palais impé* 
rial de Schenbrunn le décret par lequel il don- 
nait, à son frère Joseph, la couronne de Naples. 
Le décret fut bientôt suivi d'exécution, dès le 
mois de février 1806, les Français avaient en- 
vahi les États napolitains et, le 30 mars, le roi 
Joseph Bonaparte était proclamé. Il ne restait 
plus à Ferdinand de Bourbon que la Sicile où il 
s'était retiré. Lord Bentinck, venu à la tète 
d'une armée ^avec le titre de ministre plénipo- 
tentiaire dans le but apparent de défendre la 
Sicile tout le temps que durerait la guerre avec 
l'empereur Napoléon, occupait militairement 
cette tle et j exerçait de fait la puissance sou- 
veraine en attendant le moment favorable de 
l'annexer définitivement à la couronne britan- 
nique. Ce n'était pas de lui que les chevaliers de 
Saint-Jean pouvaient attendre justice. Sous son . 
inspiration, pour ne pas dire d'après ses ordres, 
on mit les commanderies de Sicile en loterie et 
il fallut à M. Guevara Suardo tout son crédit 
et sa fermeté pour le faire revenir sur cette 
mesure qui portait le coup de grâce aux Hospi- 
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taliers. Il avait trouvé un ardent et dévoué 
défenseur dans Tinfortunée reine de Naples qui 
ne s'était jamais trompée sur les intentions de 
lord Bentinck et qui, peu après, se vit obli- 
gée de quitter ses États et de se réfugier à 
Vienne en expiation de son patriotisme et dé 
ses tendances antibritanniques. 

La royauté de Joseph Bonaparte n'avait pas 
été de longue durée. A la paix de Tilsitt, en 
1807, on vit surgir un royaume de Westphalie 
pour Jérôme, le plus jeune des frères de Napo- 
léon, et un duché de Varsovie, première atteinte 
portée à la Russie. La Saxe fut aussi érigée en 
royaume et la politique de Napoléon le condui- 
sit à rappeler son frère Joseph pour lui donner 
le trône d'Espagne vacant par l'abi^cation de 
Charles IV en échange de celui dé Naples qui 
échut au prince Murât. 

Ce règne ne causa, pour ainsi dire, ni dom- 
mage, ni profit à l'Ordre de Malte, qui, expulsé 
précédemment du royaume, n'aspirait, faute de 
mieux qu'à se maintenir dans la situation pré- 
caire où le tenait, en Sicile, la domination an- 
glaise. Les Français étaient rentrés peu à peu 
dans leur patrie et admis par l'empereur dans 
les armées, ils prenaient part aux glorieuses 
luttes de la France et oubliaient peu à peu, à 
l'ombre des lauriers, leurs beaux rêves de jeu- 
nesse. 
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Les ARemaniis aussi se séparèrent et le roi 
de Prusse, Frédéric-Guillaume, déclara, par un* 
décret du 23 janvier 1811, le baillage de Brande- 
bourg de l'Ordre de Saint-Jean dissous et rem- 
placé pv rOrdre de Prusse, dit de Saint-Jean, 
dont il se déclara souverain protecteur avec 
pouvoir de nommer le Grand-Maître et les 
chevaliers. 

Les Prussiens» en somme, ont toujours été 
des plus fidèles à l'Ordre de Malte et n'ont fait 
famille à part que lors de cette dislocation uni- 
verselle qui semblait reûdre impossible une res- 
tauration des Hospitaliers. Frédéric-lè-Grand, 
souverain des biens que possédaient en Brande- 
bourg les membres séparés de l'Ordre depuis le 
luthéranisme, souverain aussi des biens que. 
l'Ordre possédait dans la Silésie etque,comnie 
conquérant, il a respectés; Frédéric II, disons- 
nous, bien conseillé par son frère Ferdinand, 
non seulement ne s'est jamais opposé iau paie- 
ment des responsions des chevaliers silésiens 
et. des chevalier^ de Brandebourg, mais il 
semble, au contraire, les avoir encouragés à 
conserver ainsi une filiation si précieuse. Enfin, 
lorsqu'en 1811 Frédéric-Guillaume déclara dis- 
sous le baillage de Brandebourg, il conserva 
les biens de l'Ordre à la nouvelle institution et 
l'Ordre de Saint-Jean est aujourd'hui, en Alle- 
magne, florissant et respecté. 
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n ne restait donc au chef-lieu, avec le lieute- 
nant du Magistère, que des Italiens en nombre 
fort restreint, suffisant toutefois pour attester 
urhi etorhique l'Ordre survivait aux coups qui 
l'avaient frappé. 



CHAPITRE XII 



L'année 1812 vit créer en Sicile un Parlement, 
soi-disant national, mais trop inféodé, ou tout 
au moins soumis à lord Bentinck, pour qu'une 
voix os&t s'y élever en faveur des chevaliers. 

Ce ne fut qu'une phase critique de plus pour 
eux et qui fit déployer à Guevara Suardo des 
prodiges de courage et de persévérance. Exacte- 
ment renseigné sur ce qui se passait à Malte, 
et interprétant dans un sens favorable à une 
restauration de l'ancien état de choses, l'in- 
dignation que soulevait chez les Maltais le 
régime oppresseur de la domination anglaise, 
le lieutenant du Magistère se reprit à demander 
que Malte rentrât aux mains de ses anciens 
maîtres. Évincé à Messine, il s'adressa au cabinet 
de Londres, mais celui-ci, loin de prêter l'oreille 
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à ses réclamations, les repoussa dédaigneuse- 
ment. Rien que le nom d'Ordre de Malte lui 
causait des inquiétudes, il lui semUaît voir le 
monde chrétien toujours prêt à arradier la proie 
méditerranéenne à la Grande-Bretagne. L'en- 
voyé de Guerara Suardo n'obtint pas même 
une audience du ministre et on poussa le déni 
de justice jusqu'à traiter son maître de turbu- 
lent et de £actieux« Puis, non content de cela 
et afin d'ôter tout prétexte dans l'avenir aux 
réclamations de cette nature, on demanda au 
roi Ferdinand de désapprouver officiellement U 
conduite de Guevara Suardo et de prononcer 
la dissolution de l'Ordre de Malte. Tout alors 
était permis car on commençait à relever la 
tète grâce .à nos désastres de Russie qui fai- 
saient déjà pressentir aux puissances coalisées 
la fin de leurs humiliations, la fin de leurs 
défaites et l'heure de la vengeance. L^Angle- 
terre comptait bien que dans le partage des 
dépouilles personne n'oserait lu^ contester le 
joyau qui avait causé la reprise de la lutte et 
qu'elle pourrait enfin, une fois la France écrasée, 
passer sans difficulté du rôle de protecteur à 
celui de conquérant. Ces prévisiops n'étaient, 
hélas 1 que trop fondées. 

Lord BentincjL ayant quitté la Sicile au com- 
mencement de 1814 pour aller prendre le com- 
mandement d'une expédition sur les côtes de 
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Toscane, le roi Ferdinand recouvra une partie 
de son autorité. Dès lorà les Chevaliers de 
Saint-Jean ne furent plus troublés dans la 
possession de leurs biens. Ce fut la démise 
consolation du chef à la persistance duquel ils 
devaient de n'avoir pas été entièrement sacrifiés. 
Guevara Suardo s'éteignit le 25 avril 1814, à 
Catane, où il fut inhumé dans TÉglise conven- 
tuelle de Novaluce. 

La situation délicate de l'Ordre, qui avait 
empêché de donner un successeur à Jean de 
Tommasi, s'était trop aggravée dans ces der- 
nières années pour que la mission du sficré 
conseil et de son président, le vénérable frère 
Jérôme- Laporelli, prieur d'Angleterre, ne 
se bornât pas, comme précédemment, à la 
nomination d'un lieutenant du magistère. Ce 
fut un Sicilien, le bailli André di Giovanni 
7 Centelles, lieutenant du grand-prieur de 
Messine, et receveur-général de l'Ordre qui 
réunit les suffrages. Son élection faite le 
26 avril, reçut la confirmation pontificale par 
une bulle du 25 juin suivant. 

C'est à ce dignitaire qu'était réservée la 
douleur d'assister. à la complète dépossession' 
de son Ordre en ce qui concerne l'ile de Malte. 

Comme nous l'avons dit, l'Angleterre n'at- 
tendit que le moment, opportun pour faire 
valider son usurpation. A l'issue de nos der- 
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niers désastres et du départ de Tempereur 
Napoléon pour l'île d'Elbe, il intervint entre la 
France, l'Angleterre et la Russie un traité 
qu'on nomma le traité de Paris. 

L'article VII de ce traité porte que l'île de 
Malte et ses dépendances appartiendront en 
. toute propriété et souveraineté à S. M. firtton- 
nique. Ainsi se trouvËiit légitimée la possession 
d'une île qui avait paru assez importante pour 
précipiter l'Europe dans les hasards de la 
guerre. 

En vertu de quel droit les souverains alliés 
disposaient-ils sans façon d'une île qui ne leur 
était pas échue par une cession et pous- 
saient-ils l'oubli du droit public et du droit privé 
jusqu'à attribuer à l'un des contractants un 
territoire qui n'appartenait ni à tous en com- 
mun, ni à aucun d'eux en particulicjr? Quant à 
la France, son cœur ne put que saigner en 
sanctionnant une occupation qu'elle considérait 
comme déloyale et intolérable I 

Le congrès de Vienne s'ouvrit peu de temps 
après et Gipvanni Centelles inaugura l'es^er- 
cice de sa dignité en y envoyant des délégués 
exposer les griefs de l'Ordre. Quoique chacun 
fut frappé de la légitimité des réclamations, on 
eut garde de soulever une question aussi irri- 
tante pour l'Angleterre et le congrès allait se 
séparer sçins avoir même accordé le moindre 
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témoignage de sympathie aux spoliés lors- 
qu'éclata uiie nouvelle eflfrayante qui fit tres- 
saillir TEurope «t arrêta tout court Tœuvre dé 
la diplomatie : l'Empereur, sorti de rîle,d*EJbe, 
entrait aux Tuileries I 

Hélas! en reprenant le sceptre de la France, 
l'Empereur n^ lui avait pas rendu sa fortune; 
après Waterloo, Sainte-Hélène. 

A la suite de ces luttes si émouvantes^ si 
navrantes, il semblait que l'Europe put encore 
céder à la justice. C'était du moins l'espoir des 
infortunés Hospitaliers de Saint-Jean. Leur . 
chef se mit aussitôt en correspondance avac 
les chancelleries des puissances autrefois alliées 
de rOrdre, leur demandant, qu'à défaut de 
Malte, on lui assignât un territoire équivalent. 
Tous les efforts déjà tentés vainement au 
congrès de Vienne furent renouvelés à celui 
d'Aix-la-Chapelle qui s'était ouvert le 27 sep- 
tembre 1818, mais sans plus de succès, parce 
que les plénipotentiaires avaient proclamé dans 
leur protocole c que leur réunion n'avait pour 

< objet que le maintien de la paix générale 
« fondé sur le respect religieux pour les enga- 

< gements consignés dans' les traités et pour 
« la totalité des droits qui en dérivaient. > • 

Cette fois tout était donc fini avec les puis- 
sances. Il n'y avait plus rien à attendre de leur 
justice et Giovanni Centelles, confiné plus que 
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jamais en Sicile employa scm éneipe à se dé- 
fendre contre les Carbonari. Ces derniers pour- 
suivaient sans relâche Tanéantissement d'une 
institution] dont le caractère aristocratique offus» 
quait leur républicanisme, et qu'ils considé- 
raient conune un obstacle à leurs projets 
d'unification de Tltalie. Tout ce qui lui restait 
de forces physiques s*usa dans ces misérables 
luttes où il fallait disputer le dernier morceau 
de pain de ses chevaliers. Il mourut à Catane 
le 10 juin 1821. 

Antoine Busca, Milanais, bailli d'Arménie, 
fu\ porté à la lieutenance du Magistère et con- 
firmé par le Saint*Père dans les mêmes formes 
que ses deux prédécesseurs. Ainsi que ces 
derniers, il reprit Fœuvre de revendication 
tant de fois commencée et tant de fois 
interrompue. Depuis 1802, aucun congrès ne 
s'était tenu sans que l'Ordre de Malte eut 
frappé à ses portes, et celui de Vérone offrait 
l'occasion de faire entendre, une fois encore, 
ses justes doléances aux souverains de l'Eu- 
rope. Busca n'eut garde de la laisser échapper. 
Ses envoyés, aidés cette fois de chevaliers 
français qui avaient généreusement offert leur 
concours, supplièrent qu'on ne séparât pas 
leur cause de celle des Hellènes. La Grèce re- 
naissante verrait avec bonheur, disaient-ils, la 
protection accordée à ime institution qui la 

9 
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prot^erait à son tour. En effet, les sympathies 
générales se tournaient du côté de ce peuple 
dont la lutte héroïque contre la Turquie rappe- 
lait les beaux temps de l'antiquité et, de cette 
circonstance découla, faute de mieux, un fait 
important pour les Hospitaliers : la souveraineté 
de rOrdre ne fut, cette fois, contestée par per- 
sonne et r Angleterre elle-même, —assurée que 
toute prétention sur Malte était abandonnée — 
ne se montra pas opposée aux vues bienveillantes 
de la France, de la Russie et de l'Autriche. 
Peut-être enfin le congrès de Vérone eut-il vidé 
la question et se fut-il nettement prononcé sur 
le chef-lieu à assigner, si les affaires d*Espagne 
lui en eussent laissé la temps. 

Quoique déçu encore, l'Ordre de Malte pou- 
vait entrevoir quelque chance de se reconstituer 
dans un avenir prochain. Son existence n*avait 
plus été contestée et c'était le point principal. 
La situation se détendait peu à peu. Vienne et 
Saint-Pétersbourg accueillirent officiellement 
ses ambassadeurs. Un jour même, T Autriche 
témoigna de son bon vouloir jusqu'à offrir de 
céder àrOrdre l'Ile de Lissa, dans l'Adriatique, 
et de mettre l'arsenal de Venise à sa disposition 
pour construire des vaisseaux. Toute flatteuse 
et de bon augure que put être cette proposition 
elle fut refusée, parce que, répondit-on, une lie 
située dans la Méditerranée, pouvait seule per- 
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■lettre «EK dievBlierB de pnst^^ le coBOBarK 
dn Levml, en {BÙsant Ja <diK»e bxix }>niA» 
canditioai à hgTiefe ne se prètaiift 
: 1b BÎtaatiazi de Lissa. 

L^ imwyé^ de rOrdre de SaintJeui et ceux 
do goMvta a M apegt provisoire de hi Grèce 
s'étaient reacoiitr^ à Tércme, et le résultat 
négatif da ocHigrès en ce qm les concernait les 
avait confandns dans une même infortune qui 
derintle gensie d'une entente mutueDe, L^Ordtre 
de Saînt-^ean^ ni^lgré ses dîsgrAoes, songeait 
cnoxe à nxmtrer son pavîOon sur les mers 
ténKMns de son andenne gloire. Il était par sa 
natme Fennemi né du croissant et suivait sa 
voie natnrelle en se présentant comme Tauxi^ 
liaîre des Hellènes. Ceux^ sans alliance en 
Europe, trouvaient paiement parmi les cheva* 
lîers, défienseurs de la Croix et protecteurs du 
commerce, de notables individualités capables 
de les rattacher plus tard au système général 
des nations chrétiennes auxquelles elles appar» 
tenaient par leur naissance. 

Un accord entre ces deux puissances Tuno 
déchue et l'autre naissante devait leur être 
égplement profitable. Cette situation n'avait 
pas échappé au gouvernement grec qui se 
voyant complètement abandonné de la Sainte- 
Alliance, prit bravement Tinitiative des propo- 
sitions. Avant tout il fallait Tagrément du pape. 
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Dans ce but il dépécha à Romç, au mois de 
novembre 1822, un archevêque pour implorer le 
Saint-Père et obtenir qu'il daignât prendre la 
cause des Hellènes sous sa protection et lui 
offirir une tle de F Archipel pour en faire le siège 
de rOrdre de Saint-Jean. Rien, assurément, ne 
pouvait toucher plus vivement le souverain 
pontife qu'une démarche dans laquelle il entre- 
voyait déjà la base d*une réunion possible des 
deux Églises. Aussi fit-il prodiguer tous les 
témoignages de sympathie aux représentants 
d*une cause regardée à Rome comme sacrée. 
Mais soumis à l'influence de l'Autriche, dont les 
troupes tenaient garnison dans ses États, il 
n'aurait pu, sans crainte de déplaire à l'Empe- 
reur, entamer utilement des négociations 
directes avec les envoyés d'un gouvernement 
que ses ennemis représentaient comme entaché 
des principes révolutionnaires si préjudiciables 
à l'Europe. En conséquence, il recourut à un 
moyen terme ; ce fut d'inviter . les députés à 
s'adresser directement au lieutenant du Magis- 
tère. 

Busca, aussitôt avisé des propositions qui lui 
seraient faites à l'instigation occulte du Saint- 
Siège et, en tout d'accord avec ce dernier, 
songea qu'il ne pouvait rien par lui-même et 
que d'ailleurs la présence des députés grecs à 
Catane mettrait sous leurs yeux la détresse de 
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l'Ordre et par cela même compromettrait le 
succès des négociations. 

n est intéressant de voir ce que trouvera sa 
finesse italienne. 

Peu après la rentrée des Bourbons, ce qui 
existait encore d'anciens chevaliers s'était 
groupé à Paris et avait formé un comité repré- 
senté par les plus grands noms de France. Le 
gouvernement de Louis XVIII fermait les yeux 
par une tacite sympathie, se réservant de 
donner son approbation dès que les circons- 
tances le permettraient. Dans ce comité français 
se trouvait concentrée la véritable force active 
de l'Ordre ainsi que ses plus chères espérances. 
Busca fit répondre qu'il lui avait délégué ses 
pouvoirs et qu'à ce comité seul devraient être 
présentées les propositions des plénipotentiaire^ 
Hellènes. 

Ceux-ci n'ayant point mission de venir à 
Paris durent s'en retourner, mais alors le comte 
Metaxa qui n'avait pu réussir dans la mission 
dont l'avait chargé le gouvernement provisoire 
de la Grèce au congrès de Vérone, chargea un 
Philellène, le colonel Jourdain, de venir en 
France s'entendre, s'il était possible, avec 
rOrdre de Saint-Jean. Entamés le 7 juin 1823, 
les pourparlers se continuèrent jusqu'au 
18 juillet et aboutirent à la signature d'un traité 
provisoire qui devait être soumis à Tapproba- 
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tion des primats d'Hydra et qui était conçu en 
ces termes : 

Article premier. — L'Ordre souverain' de Saint- 
Jean de Jérusalem reconnaît l'indépendance de la 
nation grecque. 

Article 2. -— Il y aura alliance perpétuelle, offensive 
et défensive entre TOrdre souverain de Saint-Jean de 
Jérusalem et la nation grecque, pour tous les cas où 
Tune ou l'autre des parties contractantes seraient ou 
viendraient i être en guerre avec les Musulmans. 

Article 3. — Les deux hautes parties contractantes 
s'engagent i s'aider mumellement de tous leurs moyens 
pour la défense de la cause commune. 

Article 4. — Elles s'engagent également i ne traiter, 
avec Tennemi de la chrétienté, que sur des bases con- 
senties entre elles et d'un commun accord. 

Article 5. — Les deux hautes parties contractantes 
se garantbsent réciproquement l'intégrité de leur ter- 
ritoire acmel, ainsi que les possessions qu'elles pour- 
raient acquérir par la suite. 

Article 6. — L'Ordre souverain de Saint-Jean de 
Jérusalem, voulant concourir de la manière la plus 
efficace à cimenter l'union que la conformité des inté- 
rêts a établi dans les deux gouvernements, renonce, 
dés i présent, i tous les droits et préteotions qu'il 
aurait i exercer en Grèce et notamment i la possession 
des baiUages de Négrepont et de Morée. 
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rOrdre dans une des lies mentionnées i Tarticle 9 
jusqu'à ce qu'ils aient pris possession de l'Ile de 
Rhodes, afin qu'ils soient plus i portée de donner 
l'appui de leurs armes i la nation grecque. 

Article Z3. — Le gouvernement grec s'oblige aussi, 
i laisser i la disposition de TOrdre de Saint-Jean de 
Jérusalem, une force suffisante de terre et de mer pour 
assurer la garde desdites iles, jusqu'à ce que les che- 
valiers y aient organisé leurs moyens de défense. Ces 
troupes seront i la solde de l'Ordre, sous le com- 
mandement des chevaliers, tout le temps qu'elles 
resteront au service de TOrdre. Le gouvernement 
grec s'engage d'avance i les retirer, en tout ou en 
partie, i la première réquisition de l'Ordre, et dans 
la proportion qu'il indiquera. 

Article 13. — Pour seconder plus puissamment les 
nobles efforts de l'indépendance grecque, l'Ordre sou- 
verain de Saint-Jean de Jérusalem, outre les forces 
militaires qu'il mettra sur pied dans la présente guerre, 
s'engage i ouvrir un emprunt jusqu'i concurrence de 
dix millions de francs consacrés aux intérêts communs 
de l'alliance. 

Article 14. — L'Ordre souverain de Saint-Jean de 
Jérusalem fournira, i titre de subside, sur cet emprunt, 
un secours de quatre millions au gouvernement grec; 
le surplus devant être employé aux fi-ais de l'établisse- 
ment de l'Ordre i Syra, Rhodes et autres tles pré- 
citées. 
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Artide 15. — Cet emprant aura ont hypothèque 
spéciale sur les iles de Rhodes et antres appartenant à 
rOrdre, et le remboursement en restera uniquement à 
la charge de l'Ordre^ Mais les stipulations arrfcties 
entre les denx hautes parties contractantes exigeant le 
plus profond secret, pour se réaliser heureusement, il 
est entendu entre elles que Temprunt négocié au 
compte de l'Ordre sera fidt ostensiblement an compte 
du nom grec. 

Article 16. — 0>nséqueniment à la disposition 
exprimée dans l'article 15, et aussitôt après la ratifica- 
tion du présent traité, les deux gonvemements se con- 
certeront sup le choix de la personne qui sera chaigée 
d'une délégation ostensible du gouvernement grec 
pour effectuer l'emprunt dans l'intérêt et sous la direc- 
tion immédiate de l'Ordre souverain de Saint-Jean de 
Jérusalem. 

Artide 17. — Le subside de quatre millions de francs 
que l'Ordre de Saint-Jean de Jérusalem stipule en 
faveur du gouvernement grec, lui sera payé par por- 
tions égales, savoir : le premier quart, ou un million, 
sera versé i l'instant où Texpédition grecque se mettra 
en mer pour entreprendre la conquête de Rhodes ou 
de Scarpanto. 

Le second quart sera soldé trois mois après le 
débarquement des forces expéditionnaires dans ces iles. 

Le troisième versement aura lieu trois mois après 
le second, bien entendu, toutefois, que les opérations 
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militaires contre ces lies n'auront point été suspen- 
dues. 

Le quatrième quart, enfin, sera acquitté trois mois 
après la soumission complète et la cession entière de 
ces îles aux chevaliers. 

Article i8. — Il est convenu entre les hautes parties 
contractantes, que dans le cas où la remise des îles, 
aux chevaliers de Saint-Jean de Jérusalem, suivrait 
immédiatement la conclusion du présent traité, le 
secours de quatre millions de francs dont il est fait 
mention ci-dessus sçra encore acquitté par portions 
égales et par quart; mais qu'alors les versements, à 
dater de l'époque où TOrdre entrera en, possession de 
ces îles, auront lieu sans intervalle, et de deux mois 
en deux mois, jusqu'au solde définitif et complet de la 
somçie stipulée. 

Article. 19. — Toutes les fois que les forces des 
deux gouvernements seront combinées en temps de 
guerre, les trophées, butin et prisonniers faits sur 
l'ennemi, appartiendront aux troupes qui s'en seront 
emparées. 

Article 20. — . Le gouvernement de l'Ordre accré- 
ditera un agent près du gouvernement grec pour y 
traiter dé ses intérêts et vice versa. 

Article 21. — Les sujets de l'Ordre, -dans toutes 
leurs relations commerciales ou politiques avec TÉtat 
grec, seront traités de la manière la plus fiivorable, et 
quand ils le demanderont, comme les sujets même de 
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rÉtat. Les sujets grecs joniioot des mêmes avantages 
dans les pays somnis à la dominatioa de FOidre. 

Article 22. — Le présent traité d'alliance, offensive 
et dffensive, ne ponrra être rendn pnUic, ni commu- 
niqué i aucune puissance, que de concert entre les 
deux parties contractantes; 

Article 23. — Les dispositions relatives anx mesures 
de détail et d'exécution, qui n'auraient pomt été pré- 
vues par le présent traité, seront r^lées à l'amiable 
par les commissaires des deux gouvernements. 

Article 24^ — Le préseqt traité sera ratifié et les 
ratifications en seront échangées dans l'espace de deux 
mois ou plus tôt si £iire se peut. 

En foi de quoi, nous, soussignés, plénipotentiaires, 
en vertu de nos pleins pouvoirs respectiâ, avons signé 
le présent traité, et y avons apposé le sceau de nos 
armes. 

Fait i Paris, le 10 juillet 1823. 

Le marquis de Marcibu; le marquis 
de Laportb ; JouRoxm. 



Nous, ayant agréable le susdit traité et chacun des 
points qui y sont contenus, les avons acceptés, approu- 
vés, ratifiés et confirmés, au nom de l'Ordre, promet- 
unt de remplir et d'observer exactement et religieu- 
sement ce qui y est contenu. 
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Ea foi de quoi, ooos avons signé cette ratification 
et l'avons fidt sceUer dn sceau de la religion. 

Fait et donné» à Paris, dans le palais du grand-prieuré 
d'Auveigne, le dix-huit juillet mil huit cent vingt-trois. 

Le grand-prieur d* Auvergne ; le bailli 
de Lastbtrii, président. 

Par ampliation : 

Le chevalier, marquis de Saimtb- 
Ceoiz-Molay; le commandeur 
de Chatiaukbuf ; le commandeur 
de BnTRAND-MoLEVOLE; le com- 
mandeur de DiENNB. 

. Par ampliation : 
J.-M. Roux, conseiller de TOrdre. 



CHAPITRE XIII 



Ce traité, s'il obtenait la ratification du gou« 
vemement provisoire de la Grèce, siégeant alors 
à Hydra, et les opérations qui devaient en être 
la suite immédiate, exigeait des fonds que le 
comité de Paris n'avait pas à sa disposition et 
qu'on ne pouvait se procurer qu'à l'aide d'un 
emprunt. La négociation s'en fit à Londres* 
Six cent quarante mille livres sterling 
devaient être comptés, par la maison* HuIIet 
frères et 0«, en cinq mille bons au porteur 
hypothéqués sur les États présents et à venir 
de l'Ordre, et plus spécialement sur des forêts et 
autres propriétés réelles, situées en France, 
représentant une somme de vingt-neuf millions, 
et qui, n'ayant pas été vendues nationalement, 
devaient, aux termes de la loi, rentrer en la 
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possession de TOrdre dès qu'il serait régu- 
lièrement reconstitué sur un territoire indépen- 
dant. Ces bons portaient intérêt à 5 0/0 payable 
par semestre et garanti par 3 à 4 millions de 
revenu annuel que TOrdre possédait encore 
dans les divers États de l'Europe, ainsi que sur 
les frais de passage ou droits d'entrée de quatre 
mille postulants inscrits et prêts à être admis, 
droits qui, à raison de 3,000 francs par chaque 
chevalier, présentait un total de 12 millions. 

Chaque point avait été minutieusement 
débattu, et Ton était d'accord lorsqu'un inci- 
dent fit échouer la négociation. Les banquiers, 
auxquels on avait assuré le prochain établisse- 
ment de rOrdre dans un chef-lieu lui apparte- 
nant, demandèrent la preuve que cette assertion 
ne reposait pas sur une chimère, et l'agent du 
comité, sans en référer à ses mandants, produisit 
le traité conclu récemment avec le gouverne- 
ment hellénique. 

Jusque-là, l'insurrection grecque n'excitait 
que peu de sympathie à Londres et à Vienne, 
où l'en s'était généralement mépris sur son 
caractère. Aussi, une alliance des Hospitaliers 
avec elle, inspira si peu de confiance aux ban- 
quiers, qu'ils retirèrent immédiatement leur 
parole. 

L'échec de cette négociation ne pouvait man- 
quer d'avoir des suites déplorables! Comme on 
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le pense bien, le secret passa des banquiers 
aux journaux qui publièrent, sinon le texte 
même, du moins l'essence du traité avant 
même que le comte Metaxa eut eu le temps de 
le soumettre à son gouvernement. Froissé, à 
juste titre, d'une indiscrétion qui compromettait 
3a cause et lui-même, il se hâta de tout désa- 
vouer et déclara le traité non avenu. Si plus 
tard il revint de son mécontentement, il ne 
fallut rien moins pour cela que l'enthousiasme 
général des jeunes Hellènes qui ne parlaient 
plus que de se faire affilier à l'Ordre, illustre, 
depuis des siècles, sous l'étendard de la Croix. 
A Paris même,' peu s'en fallut que tout fut 
perdu; la Sainte -Alliance, généralisant ses 
principes, les avait appliqués à l'insurrection 
grecque, et l'Angleterre en prit acte pour se 
plaindre de la conduite du cabinet des Tuileries, 
comme étant une participation tacite, mais 
directe, aux entreprises de l'Ordre de Malte, 
lequel, par son alliance avec un peuple révolté, 
s'était mis en opposition flagrante avec la 
Sainte-Alliance. A coup sûr, la France encore 
toute émue du souvenir des étrangers qui 
avaient profané son territoire, comprenait com- 
bien était légitime une insurrection qui mettait 
les armes aux mains des Grecs, non contre un 
gouvernement autochtone, mais contre une 
domination étrangère et barbare. Malheureuse* 
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ment, Louis XV] II qui, au fond, partageait les 
sentiments du pays, devait céder aux cruelles 
nécessités du moment et s'incliner devant les 
principes proclamés au congrès de Vienne, 
de Layback et de Vérone. Quelque avantage 
donc qu*il pût entrevoir du rétablissement des 
chevaliers dans la Méditerranée et de la pacifi- 
cation de la Grèce libre et régénérée, il lui était 
interdit d'exprimer ouvertement la moindre 
sympathie pour l'indépendance des nationalités, 
et encore moins d'y concourir par des actes. 
Sous cette pression, et afin d'écarter Torage, 
le ministère français dût nier hautement toute 
participation à ce qui avait été fait et affecta 
même de la sévérité! La commission de l'Ordre 
s'y prêta de fort bonne grâce, elle accepta la 
démission du marquis de Sainte-Croix Molay, 
son chancelier, qui donna un noble exemple de 
dévouement, en se sacrifiant de lui-même aux 
intérêts de son Ordre et de la patrie ; et elle 
révoqua les pouvoirs du chevalier Châtelain, 
son mandataire en Grèce, pouvoirs qui, du 
reste, furent renouvelés plus tard, sous une 
autre forme, lorsque l'affaire fut apaisée. 

Telle fut la déplorable issue d'ime entreprise 
dont l'idée première était un trait de génie et 
qui, habilement conduite, eut exercé une heu- 
reuse influence sur l'avenir des deux parties 
contractantes. Bien que des tentatives eussent 
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été faites plus tard, et à diverses reprises, pour 
mener à bonne fin l'emprunt stipulé au traité, 
elles échouèrent toujours par suite des condi- 
tions léonines que rOrdre de Malte imposait au 
gouvernement Hellénique. Les Hospitaliers — 
nous le disons à regret — manquèrent ainsi la 
plus belle occasion qui se soit jamais offerte 
. pour leur rétablissement. Si la commission de 
Paris eut la déception de voir échouer ses espé- 
rances par l'indiscrétion de quelques subalternes, 
rendons-lui du moins cette justice de constater 
l'activité et le bon vouloir qu'elle ne cessa de 
déployer au profit des grands intérêts dont elle 
s'était chargée. Une multitude de faits témoi- 
gnent de ses efforts; un, entr'autres qui sem- 
blerait au premier aspect une étrange déroga- 
tion aux habitudes guerrières et aristocratiques 
des Hospitaliers, montre Tesprit éclairé et 
exempt de préjugés de ses auteurs. Laissant de 
côté toute immixtion dans les querelles de la 
chrétienté et de l'islamisme, on proposa de créer 
une vaste entreprise commerciale, sur un point 
quelconque des mers du levant, au moyen d'o- 
pérations pacifiques offrant d'ailleurs de réels 
avantages aux manufacturiers et aux armateurs 
français, dépossédés du trafic depuis que les 
Anglais étaient à Malte et à Corfou. L'Ordre 
pensait se replacer peu à peu dans des condi- 
tions de vitalité et d'indépendance qui feraient 

10 
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compter avec lui. L'emprunt destiné à couvrir 
les frais de premier établissement devait être 
de dix millions, garanti par les biens que TOrdre 
avait recouvrés en Espagne et en Portugal. Un 
mémoire rédigé dans ce sens fut adressé au ban- 
quier Laffitte qui tenait alors le premier rang 
dans le monde financier de Paris. Alors les 
hommes politiques de la France, à quelque 
nuance qu'ils appartinssent, n'éprouvaient au- 
cune répulsion pour une institution dont Futi- 
lité n'était pas mise en doute, et qui n'arborait 
d'autre drapeau que celui de l'indépendance des 
mers et de l'hospitalité cosmopolite. Aussi deux 
cent vingt députés, appartenant à toutesles opi- 
nions, promirent-ils leur vote en faveur de la 
restitution des vingt-neuf millions de forêts non 
vendues, dés que le pavillon de l'Ordre serait 
planté sur un rocher quelconque, et le Roi lui- 
même se prononça en donnant à la princesse 
de Condé l'assiurance de son concours à cette 
mesure. L'affaire était donc en bonne voie, et 
M. Laffitte manifestait les meilleures disposi- 
tions, lorsque la recrudescence subite des hos- 
tilités entre les Turcs et les Grecs fit ajourner, 
d'un commun accord, la réalisation de ces plans 
que les événements se chargèrent bientôt d'en- 
sevelir dans l'oubli. Les luttes héroïques de la 
Grèce auxquelles les chevaliers de Saint-Jean 
eurent le tort grave de ne pas prendre indivi- 
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concours des candidats qui venaient 7 solliciter 
leur admission. A la suite d*une requête pr^^ 
sentée par le lieutenant du Magistère, le pape 
Léon XII expédia des lettres apostoliques du 
12 mai 1827, l'autorisant à établir sa muiscm 
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conventuelle dans la ville de Ferrare. Le palais 
Bevilacqua, loué à cet effet, devint la résidence 
magistrale et . le lieu de réunion du sacré 
Conseil. Les archives et la chancellerie furent 
installés dans un couvent affecté par le Saint- 
Père à cette destination et une église^ due éga- 
lement à la libéralité pontificale devint, celle de 
rOrdre, où les chevaliers et les novices pré- 
sents pouvaient se réunir pour l'exercice en 
commun de leurs devoirs religieux. 

Le 20 octobre, à onze heures du matin, avait 
lieu le combat de Navarin, et du même coup, 
l'affranchissement de la Grèce. Cette grande 
victoire delà chrétienté sur T Ottoman devenait, 
cette fois, fatale pour l'Ordre de Malte, qui 
n'avait pas trouvé moyen de concourir à ce 
grand résultat. Pourquoi donc, aux premières 
lueurs des sympathies officielles de la France, 
de l'Angleterre et de la Russie pour la Grèce, 
pourquoi, à la nouvelle du traité du 6 juillet 
1827 entre ces puissances, le lieutenant du Ma- 
gistère ne s'était-il pas empressé d'envoyer sur 
la terre hellénique tout ce qui lui restait de che- 
valiers? Il n'avait plus à craindre, à ce moment, 
qu'on lui reprochât de soutenir des insurgés. 
L'absence des chevaliers de Malte dans la lutte 
héroïque de la Grèce contre ses oppresseurs, 
avait pour cause une nouvelle illusion, dont le 
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tece «c La ?:!3ni2^ «: ikiuis imm?:: ïossw ::^rrfc 
ikrxùâ!^ ^-fffflr HT?T7Ti»niff le linn :^ toi bit^iî: 

et sans jomsEsciHir.Tr.. irut - Jksuçttxtsm sr^-^z 
exercé SOL « rn^^i*^'-^- 3iais^ Ht itrT: à: ^ar? îtm^'îr 
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cxMBpCET Tue SOT iifazK r -^onr f»zx îil rc!rzr*îjrî::z 
des acpîiàB saIar:iiiSw C*r j^ rrorrciaL:* i âT«.vr 
sofastîraé Jia scorgrir-af^ à j£ prr-'XCD:^ sa:::^ 
rendre asx Maha^ jcs pr:T-Ji£-«spc«cr i?sq\ieis 
ils araîent Tersé kor sa:3i:peE>àaai rocvrjrpatSv^ 
française, d'aTcô* soinxùs la po^>clat>on à un 
régÎDie TexatcHTe et milieux. A o^îé de cette 
désaffection, il n^était pas sans intéx>h de cv>ns^ 
tater combien le tenq>s avait modiâé ropinitM» 
publique à l'égard de la France. La rapidité 
avec laquelle cette puissance s'était relevée de 
ses désastres, les institutions libérales dont elle 
jouissait et Tinfluence qu*elle exerçait sur les 
autres puissances* frappaient tous les esprits, 
La similitude de religion contribuait surtout 
beaucoup à lui faire des partisans, Cepondunti 
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la perte de Malte était un fait accompli aux 
yeux du roi Charles X et de son gouvernement, 
trop honnêtes Tun et Tautre pour songer à 
violer des traités même imposés. Us étaient 
donc restés impassibles devant les obsessions 
et les séductions. Alors les Maltais, faisant un 
retour sur eux-méines, s'étaient pris à songer 
aux bienfaits de Grands-Maîtres et des cheva- 
liers d'origine française, aux relations commer- 
ciales qui, à Tombre de Tétendard de la religion, 
avaient existé entre les deux pays, au privilège 
de nationalité accordé jadis en France aux Mal- 
tais comme sujets de TOrdre. Tous les senti- 
ments d'affection et d'intérêt qui se partagent 
le cœur humain avaient repris leur empire, et 
les hommes les plus hostiles autrefois se pro- 
nonçaient ouvertement pour le retour des 
anciens possesseurs de Tile. Mieux que cela, 
les Français, à leur débarquement et pendant 
le terrible siège qu'ils eurent à soutenir, n'a- 
vaient trouvé de véritables ennemis que chez 
le paysan, tandis qu'au moment où nous 
sommes, villes et campagnes se confondaient 
dans un mutuel sentiment d'aversion contre 
l'Angleterre, et laissaient pressentir l'accom- 
plissement d'événements critiques, pour ceux 
qui les avaient trompés et subjugués. Cet état 
de choses était bien fait pour raviver les espé- 
rances tant de fois déçues de l'Ordre de Saint- 
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Jean. La petite cour de Ferrare noua des intel- 
ligences avec les chefs du mouvement, et Busca 
se crut en droit de compter sur une coopération 
active de leur part. Voilà ce qui préoccupait 
le lieutenant du Magistère, au point de le tenir 
éloigné, lui et les siens, du théâtre de la guerre, 
dans la crainte de manquer l'occasion qu*on 
lui ménageait, de se jeter sur le rocher de Malte 
avec tout son personnel, d'y surprendre la gar- 
nison. Des années se passèrent à attendre vai- 
nement cette heure de (délivrance. 

Si l'afiranchissement de la - Grèce avait été 
fatale aux Hospitaliers, un autre événement 
allait leur porter le coup de grâce. Alger toçiba, 
le 5 juillet 1830, devant la valeur de nos armes, 
et en même temps que disparaissait le foyer de 
la piraterie, disparaissait aussi la dernière rai- 
son d'existence de l'Ordre de Saint-Jean dans la 
Méditerranée. En perdant se» dernières espé- 
rances, l'Ordre perdit aussi ses derniers pro- 
tecteurs. Quelquesj ours après éclatait en France 
une révolution qui renversait le trône de la 
branche atnée des Bourbons, produisant en Eu- 
rope une conmiotiondont l'Italie elle-même subit 
le contre-coup. Désormais, il n'y avait plus à 
compter sur les Maltais. La conquête d'Alger 
les avait plongés dans la joie. Pour eux, Alger 
était toujours le repaire de ces barbares, qui 
portaient anciennement le fer et la flamme dans 
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leurs ca seaux et réduisaient la population en 
esclavage. Sa chute satisfaisait une haine héré- 
ditaire et ils ne tarissaient pas d*éloges à l'é- 
gard des Français. Chose étrange! ce fut sur- 
tout dans la campagne, parmi ces paysans qui 
s'étaient insurgés contre eux, trente ans aupa- 
ravant, que l'enthousiasme éclata avec le plus de 
force. Il fut tel, qu'on les vit émigrer par mil- 
liers pour se rendre en Algérie, dans Tespoir 
de trouver une heureuse existence à l'ombre de 
la conquête. Personne ne songea plus aux che- 
valiers, et Busca dut enfin renoncer aux illu- 
sions qui l'avaient si fatalement dominé jus- 
•qu'alors. A celles-ci succédèrent de légitimes 
appréhensions basées sur les événements poli- 
tiques, et pour se tenir. plus à portée de servir 
la personne sacrée du souverain pontife, seule 
mission qui lui restât désormais, il transféra, en 
1831, le siège et les archives de l'Ordre à Rome 
même, où il fixa sa résidence. 

La mort d'Antoine Busca survint au mois de 
mai 1834; on songea àtlui donner pour succes- 
seur, le bailli Charles Candida. C'était un Napo- 
litain né à Lucera en 1772. Reçu de majorité 
dans la langue d'Italie, au prieuré de Capoue, en 
1787, il avait été successivement pourvu des 
charges de commandant de la galère capitane 
de Malte et de receveur des prieurés de Rome, 
de Barletta et de Capoue. Sa Sainteté Gré- 
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goire XVIy ayant distingué en lui les vertus et 
les qualités indispensables à un chef d'Ordre, 
réleva, par son bref du 23 mai 1834, à la dignité 
de bailli et de lieutenant du Magistère. 

Ses premiers soins furent donnés à établir 
de nouveaux et meilleurs errements dans Tad- 
ministration, et il se consacra avec un louable 
dévouement, aux devoirs de sa dignité. 

Le 7 décembre 1839, il obtenait par décret rojral, 
le rétablissement du grand-prieuré des Deux«Si- 
ciles, auquel étaient assignées ses anciennes com- 
manderies dont on n*avait pas encore disposé. 

La même année, profitant de la bienveillance 
de l'empereur d'Autriche pour les chevaliers, il 
obtint un prieuré «Lombard-Yénitien, compre- 
nant les possessions italiennes de l'Autriche, 
le royaume de Sardaigne et les duchés de Parme 
et de Modène. 

Enfin, plus tard, à l'aide des sympathies qui 
se manifestaient dans la noblesse des diverses 
nations catholiques pour une reconstitution de 
l'Ordre de Saint-Jean, le bailli Candida ouvrit 
des négociations avec la cour de Naples, pour 
la cession de l'ile de Ponza, s'engageant à y 
fonder un vaste hôpital maritime, ouvert à 
toutes les nationalités. Le gouvernement napo- 
litain y accéda volontiers, et la cession allait 
avoir lieu, lorsque le gouvernement britannique 
s'y opposa de la façon la plus péremptoire. 
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Vers le même temps, le prince de Mettemich, 
membre de l'Ordre et qui lui témoignait ime 
affection toute particulière, émit l'idée de la ces- 
sion, par l'Autriche, d'une des Ues de l'archipel 
adriatique» mais cette idée ayant rencontré une 
violente opposition dans le sein même du gou- 
vernement autrichien, il faUut encore y re- 
noncer. 



CEJlFZTIJE xtv 




; le wéaÉaràkie &i irti ■■■■1 du 
flMmnr. Ed Tse de Im dnwnwy 
.CM convoqua vb diii|HUe{éDéTBi, 
fonnafité qai B'arvt pn être lenopiîe dqniis 
longtemps. Ce diapître, tenu le 16 septem- 
bre 1846, et présidé par le bailli Alexandre 
Borgîa était ainsi ocMnposé : 

Le bailli Aktoxio Cafeixari, grand-prieur 
lombard-vénitien; le bailli Jram Borgîa, grand- 
prieur des Deux-Sidles; le bailli capitulaire 
François DE K hkvknhu ljjb» ; le bailli capitulaire 
prince Barberini ; le bailli Edmond db Coudbn- 
Ho^; le commandeur Thomas d'Aquin; le 
commandeur Angelo Ghislieri ; le comman- 
deur FiLippo FiLippi; le commandeur Loum 
CiccoLiNi; le commandeur Joseph FRRRBTTr; 
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le chevalier Onoprio Garofolo; le chevalier 
Louis de Pbrghen; le commandeur' Gustave 
DQ Neipperg et le commandeur Barattieri. 

Les votes se réunirent sur le bailly Philippe 
de Colloredo que son nom, sa réputation la posi- 
tion de sa famille désignaient aux sufiQrages des 
capitulaires. Né au château de Colloredo le 
28 novembre 4779, il avait été reçu de minorité 
le 2 décembre 1783. 

On profita de cette réunion d'un chapitre gé- 
néral pour organiser, d*une façon précise, le con- 
seil permanent de IX)rdre que le lieutenant du 
Magistère doit consulter toutes les fois qu'il s'a- 
git de prendre ime détermination importante. 
Les membres étaient les délégués des quatre 
grands^prieurés de l'Ordre, le vice-chancelier, 
le secrétaire magistral et le secrétaire du trésor, 
ces trois derniers officiers nommés par le lieu- 
tenant du Magistère. 

Conformément aux anciens usages, cette orga- 
nisation fut soumise au Saint-Père qui la sanc- 
tionna par un bref du 30 septembre 1846. 

Le nouveau chef de l'Ordre continuait l'œu- 
vre de réédification, lorsque la révolution ro- 
maine vint l'empêcher de songer à tout autre 
chose qu'à conserver ce qui existait. 

A la restauration pontificale de 1850, il fut 
question de substituer l'Ordre de Saint-Jean 
aux troupes françaises pour la garde militaire 
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Orâffut par m arnrt rsiiÇifïau jassm:^ i>eïixr^ 
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de scm zkozi. L^ er^œmczits qui oiai oejvu^s 
éma ropin^on p^ibljqse onx conârzM' iâ iw>c^es^iè 
d'une protection ^&cace et dccuciè raison aux 
aateors du projet. 

On étudia cet important projet arec le plua 
grand soin et le conseil décida qu*on sacnâerait 
à sa réalisation tout ce que TOrdre avait recou^ 
vré de sa fortune passée. Un mémoire détnille 
fut présenté au Saint-Père qui en ct^nlk IVxn 
men à une commission de cardinaux* U'Hppnt 
bation la plus complète fut le rt^Hultat du eut 
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examen et le souverain pontife, non seulement 
encouragea le lieutenant du Magistère Colloredo 
à persister dans sa généreuse résolution, mais 
rassura encore de tout son appui. Aussitôt un , 
membre de l'Ordre fut dépêché sur les lieux 
avec mission d'étudier les conditions favorables 
au succès et son rapport, présenté à la commis- 
sion 4es cardinaux, donna lieu à une approba- 
tion non moins complète que la première foii^. 

Tout semblait donc concourir à combler les 
vœux des chevaliers de Saint-Jean lorsque des 
difficultés surgirent du côté ou on les attendait 
le moins. Le cabinet des Tuileries déclara qu'il 
s'opposait à tout établissement de l'Ordre en 
Pcdestine, si celui-ci ne reconnaissait sa protec- 
tion immédiate et unique. Or, on comprend que 
rOrdre qui comptait dans son sein des che- 
valiers de toutes les nations ne pouvait accepter 
cette condition. 

Nouvelle combinaison pour ménager les sus- 
ceptibilités. C'était de créer à Jérusalem un 
Consulat du Saint-Siège sous la protection offi- 
cielle duquel l'Ordre s'établirait. La cour de 
Rome s'y prêta aussitôt encore de très bonne 
grâce et déjà les négociations s'entamaient à ce 
sujet avec le gouvernement Ottoman lorsque, 
par une fatalité singulière que nous retrouvons 
chaque fois qu'une lueur d'espoir apparaît pour 
les Hospitaliers, les événements d'Italie vinrent 
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en rejeter la suite dans un avenir indéfini. Au 
milieu des ruines de tous les trônes italiens 
rOrdre de Saint-Jean, encore trop heureux de 
conserver dans le nouveau royaume d'Italie 
ses biens et ses commanderies devait se borner 
à dépenser*son activité dans son intérieur. Un 
hôpital, fondé à Naples en 1859, y rendit de 
grands services. Un autre fondé, en Angleterre, 
était desservi par des chevaliers et des sœurs 
portant la croix de l'Ordre, et laissait sérieuse- 
ment entrevoir la perspective d'obtenir le réta- 
blissement d'un prieuré d'Angleterre. Il fut 
aussi question d'im prieuré catholique en Prusse, 
la noblesse catholique de Westphalie fit de 
grands efforts pour obtenir l'autorisation sou- 
veraine.* 

Après la mort du lieutenant du Magistère 
CoUoredo, ce fut le bailli Alexandre Borgia qui 
lui succéda. Il était receveur du grand-prieuré 
de Rome et, conmie ses prédécesseurs, il 
s'efforça de faire revivre l'Ordre de Saint-Jean. 
Son rôve était de voir l'Ordre chargé de cons- 
tituer xm noyau de l'armée Pontificale pour la 
défense du Saint-Siège et de son pouvoir tem- 
porel* Il y eut des plans, des pourparlers, des 
projets assez positifs, mais ces tentatives échoué' 
rent toujours. 

En 1872, Alexandre Borgia mourut, et un bref 
de février 1872 donna l'approbation à l'élection 
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unanime du chef actuel de l'Ordre de Saint-Jean, 
Giovanni Battista Ceschi di Santa-Croce, du 
Tyrol. 

La dignité de Grand-Maître de l'Ordre de 
Malte a été restaurée en sa personne le 28 mars 
1879. 

Dès 1873 le lieutenant du Magistère prêtait 
Toreille à des propositions qui lui étaient adres- 
sées par le baron Elizé de Montagnac, si dévoué 
à l'Ordre, en vue de créer avec les chevaliers une 
association charitable pour secourir les mili- 
taires malades ou infirmes en temps de paix et 
secourir les blessés en temps de guerre et pour 
le rétablissement de l'Ordre de Saint-Jean de 
Jérusalem en Terre-Sainte. C'était la reprise du 
projet de 1856. 

Ces propositions sont contenues et discutées 
dans un volume de M. Elizé de Montagnac paru 
à Paris en 1874. 

On trouvera également, dans cet ouvrage, la 
liste générale des membres de l'Ordre de Saint- 
Jean de Jérusalem lors de l'avènement de S. E. 
le vénérable bailli Ceschi di Santa-Croce, lieu- 
tenant du Magistère. 

L'Ordre possède actuellement à Rome, sur 
TAventin, une viUa et une Église appelée 
Sednte-Marie de l'Aventin. Plusieurs lieute- 
nants du Magistère y sont inhumés ; mais les 
nouveaux règlements ne permettant plus ces 
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inhumations, Alexandre Boipa rqiQse au cime- 
tière de San-LorenjBO. Enfin, les Hospitaliers 
possèdent aussi à Rome un beau palais rue 
Condotti et c'est là où se réunit le chapitre. 

Les notes qui nous oiit servi à foire ce rapide 
exposéhistoriqueétaient réunies depuis bien des 
années et n'étaient pas destinées à voir le jour. 

L'Opinion publique ayant désigné avec persis> 
tance l'Ordre de Malte pour fidre partie de la 
croisade antiesdavagiste organisée par S. E. le 
Cardinal Lavigerie, noua avons eu l'idée de les 
faire imprimer. La voix du peuple pourrait bien 
être, cette fois, la voix de Dieu! 

Espérons qu'avec l'impulsion de ce grand 
pontife, par un agrandissement successif et par 
la réalisation d*un but aussi utile que celui de 
la civilisation de l'Afriqpie, l'Ordre de Saint-Jean ' 
de Jérusalem quia rempli le monde du bruit de 
son nom et qui est prêt encore à rendre d*émi- 
nents serwces à la chrétienté, en arrivera à re- 
couvrer une partie de son antique splendeur. 
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ThoBiûf Qc badSî deX fientoinit dn Tmcopolicr. 
■e¥e« (k baûm de)» Iknteoant do grand-bailli. 
Sanana Qc hnOS), giand-chanoefier, m*Uk. 
Roban (le baim Camille de), gniid-prieQrd*Aqait«)n«. 
Tigni Qt bailli de), grand-prieur de Champagne. 
Yachon-Belmont Qt bailli de), grand^prieur d« 

Toulouse. 
Sarrio Qe bailli), grand Castellan d*Empo«tOv 
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Ctiralho-PintD Qt bailli), gnnd-prienr d'Irlande. 

?aspoU Qt bailli), bailli de Santt-Eaphemiâ. 

Cliigny Qt bailli de), bailli de la Morée. 

totani Qt bailU), bailli de Venosa. 

Tento des Pennes Qt bailli), bailli de Manosque. 

Barrea Qt bailli des), grand-trésorier. 

Frisari (le baiUi), baiUi de Tarin. 

Saonsa (le bailli) Castellan. 

Tonr Si-Quentin (le bailli de la), ancien général des 
galères. 

Gorgao (le bailli), ancien commandeur des vabseaux 
an fort Manoêl. 

TiUet Qt bailli de), commandant du fort Ricasoli. 

Tommaai Qt bailli), ancien commandant des vais- 
seaux. 

Tonr-dn-Pin-Montanban Qt bûlli de la), ancien 
général des galères à la G>toner. 

Snffren-St-Tropes Qt bailli de), ancien comman- 
dant des vaisseaux. 

Robin de la Tremblaye (le bailli). 

Caracciolo de San Eram6 Qt bailli), ancien général 
des Galères. 

Rabaateins Qt bailli de). 

Castro (le chevalier), remplaçait le chancelier malade. 



SITUATION 

DBS CHEVALIERS APRÈS LA CAPITULATION 



Les chevaliers qui optèrent pour le retour en 
France furent embarqués sur la frégate fran- 
çaise La Sensible^ débarquèrent A Antibes où 
ils furent retenus. 



Achard de BonTOuloir (le chevalier) snivh l'armée 

française en ^ypte. 
Albon Qt chevalier d') rentra en France. 
Alençon Qt chevalier âT) rentra en France. 
Alpheran (l*abb^, quitu la soutane et endossa lliabit 

militaire, devint secrétaire dn général de May et 

plas tard, nn des aides de camp dn général Menon. 
Amalvin-Montaset (le chevalier d*), Talné, tné par 

les Maltais avant la capitulation. 
AmalTin-MontaMt Qt dievalier d'), le cadet, rentra 

en France. 
Andelarre (le commandeur d*), assassiné par les 

insurgés. 
Andelarre (le chevalier d*) se retira i Tétnnger. 
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Andigné (le chevalier d'} suivit Tarmée française en 

Egypte. 
Anneville (le chevalier), aîné, se retira i l'étranger. 
AnneviUe Qt chevalier), cadet, se retira i l'étranger. 
Argentenil (le chevalier tl^ se retira i l'étranger. 
Arnaud (l'abbé) fcxura qa Fiance. 
Anray de Saint-Poix (le bailli d'), malade, resta à 

Malte. 
Anray de Saint-Poix (le chevalier) suivit l'armée 

française en Ég;ypte. 
Balatbier (le cbevalio: de) sç x^^t i TéU^uigej. 
Banceuel (l'abbé de)» l'oncle^ rentra en. France. 
Bancenel (l'abbé de), neveu, rentra eo Frauçç^ 
Bardonenche (le chevalier de) resta i Malte employé 

dans l'artillerie par le gouvernement français. 
Barres (le bailli des)^ malade, resu â Malte. 
Bataille (le chevalier de) se retira i l'étranger. 
Beavcorp» (le chevalier de) se retira i l'étranger. 
Beaumont Qt chevalier de) se retira i Tétianger. 
Becker, servant d'armes, suivit M. de Hompesch. 
Begne (le chevalier Gabriel de) suivit l'anpée française 

en Egypte. 
Bejanrsr Qt chevalier de) rentra en France. 
BelgrMd (l'abbéX c'était un frire du général Vaubois : 

(Be^ad de Vaubois) qui conquit Maltf > U quitta la 

souune et devint colonel de la garde nationale sous 

les ordres de son frère, pendant les deux aps que 

dura le blocus. 
BeUian (le chevalier de) se i«tira i l'étranger. 
Berulle (le chevalier de) se retira i l'étranger. 
Bizitn (Icckfvdkrde) se retira i l'étranger. 
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Qt chevalier de) rentra en France. 

Bœnf (l'abbé Le) rentra en Fraoce. 

Bonnefoi Qe che^ier de), Tainé, rentra en France. 

Bonnefoi (le chevalier de),^ le cadet, rentra en 
France. 

Bosredon Qt chevalier François de) accompagna le 
gnmd-mattre â Trieste. 

Bosredon (le chevalier Sylvain de), malade, obtint de 
rester à Malte où il fnt assassiné par les indigènes. 

Bosredon-Ransijat (le commandeur Jean de) resta i 
Malte en qualité de président de k manidpalité de 
la cité Valette, nommé par l'antorité française. On 
trouvera le portrait de cette personnalité turbulente 
aux pages 191 â 196 des n^émoires de Doublet. Ce 
portait parait avoir été écrit sans passion. 

Bonetler Qe commandeur de), blessé par les insurgés 
Maltais. 

Bonetier Qt chevalier de) suivit l'armée française en 

Egypte- 
BonraMol Qt chevallier de) suivit l'armée française en 

Egypte. 
Bonrbel (le chevalier de) -suivit l'armée française en 

Egypte- . 

Boumasel Qt chevalier de) rentra en France. 

Boyer Q*Mit) rentra en France. 

Brenvart (l'abbé) resta au service de radmiulstrâtioii 

i Malte. 
Bnat (le chevalier de) fiut prisonnier an (îose, suivit 

l'armée française en Egypte. 
Bndf de Gnebriant Qt chevalier de), blessé par les 

Maltais, suivit Tannée française en Egypte. 
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Bui (le chevalier de), Poncle, se retira à rétranger. 
Bui (le chevalier de), nevea, se retira à rétranger. 
Campredon (le chevalier de), Tainé, se retira â 

rétranger. 
Campredon (le. chevalier de), le cadet, se retira i 

l'étranger. 
Campredon (le chevalier de), Jonior, se retira à 

l'étranger. 
Castollane St-Jners (le chevalier de), malade, resta 

à Malte. 
Caatillon St-?ictor Qe chevalier de) suivit Tannée 

française en Egypte. 
Catalan Qt chevalier de), aine, rentra en France. 
Catalan (le chevalier de), le cadet, rentra en France. 
Caulincoiirt (le chevalier de) rentra en France. 
Chanalaillai (le chevalier de) suivit Tannée française 

en Egypte. 
Chantilly (le chevalier de) rentra en France. 
Chatel (le commandeur du), blessé par les insuigés 

Maltais, se retira i Tétranger. 
Chatelet Qt chevalier du) se retira i Tétranger. 
Châtre (le chevalier de la) rentra en France. 
Chaossandre (le chevalier de), blessé par les insurgés 

Maltais, se retira i Tétranger. 
Chaieron Qt chevalier de) rentra en France. 
Chefdebien (le chevalier de), Talné, se retira â 

Tétranger. 

Chefdebien Qe chevalier de), cadet, se retira à 

Tétranger. 
Cheffontaines (le chevalier de) suivit l'armée frân- 

en Egypte. 
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aermont-Montoison (le chevalier de) rentra en 

France. 
Clermont-Mont-Saint-Jean (le chevalier de) se 

retira â l'étranger. 
Cliigny (le bailli de), malade, resta i Malte. 
Cœtivy Qt chevalier de) rentra en France. 
Conté de Faletans Qt chevalier de) suivit Tarmée 

française en Egypte. 
Corbeau (le chevalier de) se retira â Tétranger. 
Comet-Briqnesart (le chevalier de), atné, rentra en 

France. 
Cornet-Briqnesart (le chevalier de), cadet, rentra en 

France. 
Courlet (l*abbé) rentra en France. 
Cropte de Chanterac (le chevalier de la) épousa une 

Maltaise et prit du service dans l'administration 

française de l'île. 
Cyreame de Banville Qe chevalier de), malade, resta 

â Malte. 
Dacla (servant d'armes) rentra en France. 
Damas (le chevalier de) rentra en France. 
David de Beauregard (le chevalier) suivit l'armée 

française en Egypte. 
David de Beauregard (le chevalier) suivit l'armée 

française en Egypte. 
David de Beauregard Qt chevalier) suivit l'armée 

française en Egypte. 
Desbrnll Qt chevalier) accompagna M. de Hompesch 

â f rieste. 
Despierres de Demis Qe chevalier), l'atné, se retira 

à l'étranger. 



170 l'ordre de MALTE 

Despiarres de Bêrnii Qt ch^atier), ca46t| soivit 

Tarmée française en Egypte. 
Dieniift (le cfaevsdier de) se redra à Vitnxigtr. 
Dormy 0^ chevalier de), assassiné par les Mdtais. 
Douhet d'Aueri (U cbevalier de) rentra en France. 
Donssay de Pi^nrefi^te Qt cheyalier de), aîné, rentra 

en France. 
Douasay de Pierrefitte Qt chevalier de), cadet, rentra 

en France. 
Dnieoiurt Qt chevalier de) rentra en France. 
Dnfresne Qt chevalier) rentra en France. 
Saraad de Sartans (le ch^;valier). Fonde, se retira 

â l'étranger. 
Durand de Sartaas (le chevalier), neven, soivit 

Farmée française en Ég^te. 
Estonrmel (le chevalier d*) rentra en France. 
Fabri (le chevalier de) se retira 4 l'étranger. 
FaiUy Qt chevalier de), Tatné, rçsta à Malte employé 

dans le génie par les Français. 

Failly (le chevalier de), cadet, resta i Malte, employé 
par l'administration. 

Fargues (le chevalier de) se retira i Tétraîîger. 
Faiicpn Oç chevalier de) sç retira à Yétx^ng^. 
Faye (le chevalier Jean de la) soivit Tannée française 
en Egypte. 

Folin (le chevalier de) rentra en France, 

Forget (le chevalier de) rentra en France^ 

Four de Bairbazan (le chevalier du) sf retira à 

TétrMger. 
Fumel (le chevalier de) se retira à l'étrange. 
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Qarde*8aiiit*^g6l Qo obevalie? 4e \%) nccompagaa 
le Grand-Maître à Tricste. 

Crarlan (le chevalier de) se retira à Pétr^Dger. 

Gelsomiao (Pascali), jirfttre^ açcommgna \t Gnmd- 
Maître à Trieste. 

Geneste (le chevalier de la), fiiit pri«0DnieF aa Cpze ?« , , 

Ginestottx (le chevalier de) se retira à Tétranger. 

Gondr^conrt Qt chevalier Joseph de) rentra en 
France. 

Gonberville (le chevalier de) se retira 4 l'itranger. 

Goumay (le chevalier de) se retira i Tétranger. 

Gras 0*abbé) revint en France;. 

Gras (le chevalier de) se retira 4 l'étranger. 

Gratet-Bolomien (le chevalier Guy de) spivit l'ar- 
mée française en Egypte. 

GraTagno père, Maltaiit accoiBpagna Iç Grand-Mattre 
à Trieste. 

Gravagno fils, Maltais, accompagna le Grand-Mattr^ 
à Trieste. 

Graiacbe (le chevalier de), Talné, rentra en France. 
Greische (le chevalier de), cadet, rentra en Fràncet 
Greiaeln-JaUmcoiut (Ip chevalier de) sp retira 4 

l'étranger, 
Gresliére (le chevalier de la) revint en France. 
Grinaldi Oe chevalier de) revint en France. 
Grping (le chevalier le) suivit l'armée française en 

Egypte. 
Grolier de Concise (le chevalier de) suivit l'armée 

^nçaisc en Egypte, 
Gaeidan (le ehffslisf de) Jimnt n FraoM. 
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Guignard Saint-Priest Qt chevalier) accotnpagoa le 

Grand-Maître à Trieste. 
Guillaumanche (le chevalier dç) revint en France. 
Hantpoul Qe chevalier Prosper. d*) suivit l'armée fran- 
çaise en Egypte. 
Hebrail Qt chevalier Marie à") suivit l'armée française 

en Egypte. 
Hegneberg (le chevalier de) accompagna le Grand- 

Maitre à Trieste. 
Houssaie (le chevalier de la) revint en France. 
bnardl (le chevalier des) se retira à l'étranger. 
Jacson, servant d'armes, rentra en France. 
Janvre (l'abbé de) se cetira à l'étranger. 
Janvre (le chevalier de) suivit l'armée française en 

Egypte. 
Juignien da Lascours (le chevalier) suivit l'armée 

française en Egypte. * 

Kargu (le chevalier de) suivit l'armée française en 

Egypte. 
Lac (le chevalier Marie du) suivit l'armée française en 

Egypte. 
Lary-Latour (le chevalier de), malade, resu à Malte. 
Lascaris (le commandeur de) suivit Tarmée française 

en Egypte. 
Lasteyrie du Saillant (le chevalier de) s'embarqua 

pour la France. 
Latier-Latouche Qe chevalier de), malade, resta à 

Malte. 
Lefebvre du Quesnoy (le chevalier), blessé par les 

Maltais suivit l'armée française en Egypte. 
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LîgondAs (le cheTalier Amable de) accompagoa le 

Grand-Maître à Trieste. 
Ligondés (le chevalier Gabriel de) accompagna le 

Grand-Maître à Trieste. 
Lisld (l'abbé de) revint en France. 
Livienne (le chevalier de) revint en France. 
Lombard (l'abbé) revint en France. 
Lombad-Hootauroux (le bailli), grand-commandeur, 

accompagna le Grand-Maître â Trieste. 
Loras (le bailli de), maréchal, se retira à l'étranger. 
Losi-Cousans (le chevalier de) fait prisonnier au 

Goze par les Français, épousa une Maltaise et resta 

â Malte. 
Hacheco'(le chevalier de) se retira à l'étranger.* 
Hallard (le chevalier de) revint en France. 
Margalet Qt chevalier de) revint en France. 
Hanléon de Hontlesun Qt chevalier de), malade, 

resta â Malte. 
Hélan, copiste de la secrétairie de France, suivit le 

Grand-Maître à Trieste. 
Herigny Qt chevalier de) revint en France. 
Hery Qt chevdier de) se retira à l'étranger. 
Hesgrigny (le commandeur de), gouverneur du Goze 
• où il fut fidt prisonnier, se retira à l'étranger. 
Hesgrigny Qt chevalier de), lieutenant du précédent,. 

même sort* 
Hiari Qt chevalier), secrétaire du Grand-Maître, 

l'accompagna à Trieste. 
■illeTille (le chevalier de) suivit l'armée française 

en Egypte. 
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Hondion (le cheYalier de), blessé par les Maltais, 
revint en France. 

Hongenet (le chevalier de) suivit Tarmèe française en 
Égarpte. 

Montané (l'abbé) revint en France. 

Hontcanlsy (le chevalier de) revint en France. 

Hontdor (le chevalier de) revint en France. 

Hontferret (le chevalier de) se retira i l'étranger. 

Horel de Than (le chevalier Gaspard de) snlvlt l'ar- 
mée française en É^pte. 

Moral de Than (le chevalier de), cadet, se retha à 

rétranger. 
Morges (le chevalier de) se retira à l'étranger. 
Hoyria (le chevalier de) se retira à l'étranger. 
Ne¥ett (le bailli de), lieutenant du grand-bailli, se 

retira à l'étranger. 
Normand (l*abbé le) revint en France. 
Normand (le), maître écuyer, accompagna le Grand- 

Maitre à Trieste. 
Ordaigues Qe chevalier d') se retira à l'étranger. 
Pages (le chevalier de) se retira à l'étranger. 
Panouse (le chevalier de la) suivit l'armée française 

en Egypte. 
Panonae du Colombier (le chevalier de la) suivit 

l'armée française en Egypte. 

Parieu (l'abbé de) revint en France, 
Panier (le chevalier du) revint en France. 
Perrin (le chevalier de) se retirai l'étranger. 
Peyre de Chàteannauf (le chevalier de) se retira i 
l'étranger. 
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Peyronx de Jardon (It chevalier dn) soiirit rarmée 

française en Egypte. 
Picot de Horas (le chevalier de) ^ivit Tarmée fran- 
çaise en Egypte. 
Pieisteils-Lachapellé (le chevalier), malade, resu 

i Malte. 
Pierres (le chevalier de) suivit l'armée française en 

Egypte. 
Pin de la Guérivière (le chevalier dn), dné, fat 

chargé par les autorités françaises d'une mission 

pour le Directoire. 
Pin de la Guérivière (le chevalier du) revmt en 

France. 
Pina Qt chevalier de) snivit l'année françûse en 

Egypte. 
Pins (k chevalier de), malade, resta à Malte. 
Prépand, servant d'armes, accompagna le Grand- 

Maître à Trieste. 
Puget (le chevalier du) se relira à l'étranger. 
Puget de Barbentane (le chevalier de), adné, se 

retira à l'étranger. 
Pnget de Baii>eataiie Qt chevalier de), cadet, se 

retira è l'étiattger. 
Qaenille Qt chevalier de la) se retfra à l'étranger. 
Rabasteins (le bailli de) se retira â l'étranger* 
Rafelie (le ehevidier de) se retira en France^ 
Ratte-Vlbrac (le chevalier Charles de) suivit l'armée 

frtnçabe en Egypte. 
Raonaaet-Teillon Qt chevalier de) fiit employc dans 

la marine i Malte par les Français. 
Reaux (le chevalier des) se retira à l'étranger. ' 
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Rebonrt Qt chevalier J.-Ch. Le), aîné, suivit Parmée 
française en Egypte. 

Rebonrt Qt chevalier Le), cadet, se retira â 
1 étranger. 

Rechignevoisin (le chevidier de) se retira à l'étranger. 

Reisach (le chevalier de) accompagna le Grand- 
Mattre à Trieste. 

Reval (ie chevalier de) revint en France* 

Ricard, servant d*armes, se retira â l'étranger. 

Rigaud (le chevalier de), blessé par les Maltab, se 

retira â l'étranger. 

Rivière (le chevalier de la) s*eqibarqna pour la 
France. 

Rivoire (le chevalier de) se retira i l'étranger. 

Rochebouèt (le chevalier de), aîné, revint en France. 

Rechebouèt Qt chevalier de), cadet, revint en France. 

Robin de la Tremblaye (le bailli), se retira à 
l'étranger. 

Rohan (le bailli Camille de),^ grand-prienr d'Aqui- 
taine, se retira i l'étranger. 

Roys (le chevalier des), aîné, revhit en France. 

Roys Qt chevalier des), cadet, revint en France. 

Roqnefenil (le chevdier de) accompagna le Grand- 
Maître à Trieste. 

Roqoefeuil (le chevalier de), revint en France. 

Rosens (le chevalier de) se retira i l'étranger. 

Rosières (le chevalier de), onde, revint en France. 

Rosières (le chevalier de), neven, revint en France. 

Ronre-Brison Qt chevalier Scipion dn) soivit Tar- 
mée française en Egypte. 

RoQZ (le chevdier dn) se retira à l'étranger. 
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Ronyer (le chevalier), maître écuyer, revint en 
France. 

Saint-Chamans (le chevalier de) suivit Tarmée fran- 
çaise en Egypte. 

Saint-Exupéry de Ronffignac (le chevalier Emma« 
nuel de) suivit Tarmée française en Egypte. 

Saint-Félix (le commandeur de) revint en France. 

Saint-Félix Qt chevalier de)» neveu, suivit l'armée 
française en Egypte. 

Saint-Léger (le chevalier de) suivit Tarmée française 
en Egypte. 

Saint-Pierre (1^ chevalier de) suivit Tannée française 
en Egypte. 

Saint-Simon Saudricourt (le chevalier de) suivit 
Tarmée française en Egypte. 

Sainte-Colombe (le chevalier de) suivit Tarmée fran- 
çaise en Egypte. 

Sandillan-Lacour (l'abbé), malade, resu i Malte. 

Saasenay (le chevalier de) se retira à l'étranger. 

Saulx Qt chevalier de) accompagna le Grand-Maître 
à Trieste. 

Sayarigue (le chevaEer de) se retira à l'étranger. 

Seytres-Caumont (le chevalier de) se retira i 
l'étranger. 

Siffren d'Anrel (le chevalier), malade, resta à Malte. 

Sobirats (le chevalier de) se retira i l'étranger. 

Solages (le chevalier de) se retira i l'étranger. 

Snttren-Saint-Tropei (le bailli de) ancien comman- 
dant des vaisseaux, accompagna le Grand-Mattre à 
Trieste. 

12 
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Thoron-Artignosc (le chevalier de) rentra en 

France. 
Thuisy (le chevalier de) se retira à l'étranger. 
Tigné (le baiUi de), grand-prienr de Œampagne, 

malade, resta à Malte. 
Tigné (le chevalier de) rentra en France. 
TiUet 0e bailli dn),' commandant dn fort Ricasoli, se 

retira ^ l'étranger. 
Tour du Pin-Hontanban (le bailli de La)^ ancien 

général des Galères, se retira à l'étranger. ^ 

Tour Saint-Quentin (le bailli de la), ancien général 

des Galères, se retira à l'étranger. 
Tousard (le commandeur) suivit l'armée françabe en 

Egypte avec le grade de colonel. 
Tramecourt Qt chevalier de), dné, se retira à 

l'étranger. 
Tramecourt (le chevalier de), cadet, se retira à 

l'étranger. 
Treille (le chevalier de La) se retira i l'étranger. 
Tressemanes (le chevalier E. de) revint en France. 
Tressemanes (le chevalier de) se retira à l'étranger. 
Tressemanes-Brunet (le chevalier Charles-FcMtnné 

de) fit l'expédition d'^;ypte. 
Tricou 0^ chevalier de), malade, resu à Malte. 
Urre (le chevalier d') se retira i l'étranger. 
Vachon-Belmont (le baiUi), grand-prieur de Tou- 
louse, malade, resta à Malte. 
Vallin (le chevalier de) assassiné par les Maltais. 
Yarde (l'abbé de la) revint en France. 
Vautre (l'abbé) revint en France. 
Vento de Pennes (le bailli), malade, resu à Malte. 
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Vie (le chevalier de) se redia à l'étnager. 
Villecomte Qe chevalier de) te retira à Tétranger. 
Villefranche (le chevalier de) se retira à Tètraoger. 
Villiers (le chevalier de), aîné, se retira i l'étranger. 
Villiers^le chevalier de), cadet, se retira i Tétranger. 
Wathonr (l'abbé) se retira â l'étranger. 
Wases (l*abbé), aîné, revint en France. 
Wases (l'abbé), cadet, revint en France. 



j 



LE SIÈGE DE MALTE 

PAR LES ANGLAIS 



Afin de ne pas interrompre le récit des 

diverses péripéties de l'Ordre de Saint-Jean, 

.après sa sortie de Malte, nous avons fait un 

chapitre particulier dju siège et de la prise de 

Vîle par les Anglais. 



Les Français s'étaient emparés de Malte le 
12 juin 1798. Dès que l'enthousiasme du pre- 
mier moment eut fait place à la réflexion, on se 
demanda si les puissances étrangères ne nous 
disputeraient pas ce joyau devenu, entre nos 
mains, le point le plus important de la Méditer- 
ranée, l'affirmative était dans toutes les bou- 
ches et les événements ne tardèrent pas à la 
justifier. 

^ L'établissement d'institutions mimicipales 
qui rappelaient aux indigènes leur indépen- 
dance antérieure à la domination des Grands- 
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Maîtres ne nous avait concilié que des sympa- 
thies éphémères, bientôt évanouies sous l'em- 
pire de mesures administratives, peut-être 
exigées par la nécessité, mais blessantes, au 
dernier point, pour ime population religieuse 
et, par conséquent, rebelle aux doctrines révo- 
lutionnaires qui caractérisaient le nouveau 
pouvoir. 

A ces sources de mécontentement s'étaient 
encore joints les griefs d'ime foule de gens réduits 
au dénûment par suite de la suppression des 
emplois attachés à l'Ordre de Saint-Jean, ainsi 
que des pensions attribuées aux vieux servi- 
teurs et à leurs familles et des aimiônes dont le 
chiffire s'élevait à plus de 50,000 francs par an, 
enfin, de graves mésintelligences survenues 
entre les principaux fonctionnaires du pouvoir 
militaire, représenté par le général Vaubois et 
ceux du pouvoir civil, représenté par le com- 
missaire du gouvernement, Regnault de Saint- 
Jean-d' Angély, avaient achevé de nous déconsi- 
dérer. Les mécontents après avoir abandonné les 
quatre grandes cités que nous occupions, 
s'étaient répandus sur tous les points de la 
campagne, travaillant à remuer les esprits, et à 
faire prononcer les paysans contre les faits 
accomplis. Leurs menées n'avaient que trop 
réussi et nous n'étions pas à Malte depuis troi^ 
mpis, que déjà la campagne n'attendait qu'une 
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occasion favorable pour rompre ouvertement 
avec la capitale et entamer les hostilités. 

Ce fut un événement bien inattendu qui 
donna le signal du soulèvement. 

Vers les derniers jours d*août, les amiraux 
Villeneuve et Decrès se t)résentèrent dans le 
port avec le vaisseau Le Guillaume'Tell et les 
frégates La Diane et La Justice échappées, lé 
premier du même mois, au désastre d'Aboukir. 
Le lugubre état des équipages et les nouvelles 
peu rassurantes qu'ils apportaient furent un 
nouvel élément aux espérances d'une population 
jalouse de son indépendance et honteuse de se 
l'être laissée ravir. Cinq jours après, une insur- 
rection formidable éclatait s\ir tous les points 
de la campagne. La garnison de 4,000 hommes, 
portée à 5,700 par les équipages des navires en 
rel&che, ne suffisant pas à couvrir l'immenBe 
étendue des fortifications, quelques postes, 
quelques corps de garde furent enlevés, leurs 
défenseurs massacrés^ et le général Vaubois se 
vit obligé de concentrer sa défense dans la 
cité Valette, déclarée en état de siège et dans 
les principales forteresses. Les glorieux défen- 
seurs d'Aboukir signalant l'approche d'ime 
escadre anglaise qui s'était mise à leur pour- 
suite, on devait s'attendre à voir la situation 
se compliquer d'un blocus par mer et, par con-^ 
séquent, à l'impossibilité de tirer des vivres du 
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dehors. D'après un relevé exact, le blé emma- 
gasiné se montait à 36,000 salmès (95,000 hecto- 
litres environ), cette quantité pouvait faire 
subsister Tile pendant sept mois. C'était peu, 
et quelques anciens conseillers de Tinfortimé 
Grand-Maitre de Hompesch, deceuxquiPavaient 
si perfidement conduit à sa perte, émirent l'avis 
d'envoyer un vaisseau de guerre en Sicile, pour 
s'emparer de 4 à 5,000 rations de blé des maga- 
sins de Girgenti et d'un approvisionnement 
considérable de vin rassemblé dans les caves 
de Vittoria. Cette proposition, envisagée 
comme une violation du droit des gens, reçut 
l'accueil qu'elle méritait; la paix régnant entre 
les États de Naples et la France, on la repoussa 
comme indigne de la loyauté française. La 
situation, d'ailleurs, n'était pas aussi grave 
qu'on l'avait craint, puisque la défection des 
habitants de la campagne, en leur faisant perdre 
tout droit aux largesses du pouvoir central, 
laissait disponible une quantité de blé suffi- 
sante pour les besoins de la ville et des forts 
pendant 16 ou 17 mois. 

Toute avantageuse à une déWse opini&tre que 
fut cette dernière considération, elle ne fit cepen- 
dant négliger aucun moyen de ramener les dissi- 
dents. A deux reprises dififérentes, des députés 
vinrent leur apporter des propositions d'accom- 
modement, mais le ressentiment des paysans 
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contre nous était si prononcé qu*tme entente 
fut impossible. Loin de se prêter à aucune ten- 
tative de conciliation, ils ne songeaient qu'aux^ 
moyens de satisfaire leur vengeance. Ils se 
portaient en masse aux tours et aux retranche- 
ments disséminés sur le littoral, et en enle-^ 
valent l'artillerie qu'ils transportaient, par des 
chemins réputés impraticables, jusque sous les 
murs de la cité Valette et de La Cotoner, 
tandis que les femmes et les enfants recueil- 
laient le plomb des fontaines, des canaux et 
des fenêtres pour en fabriquer des projectiles. 
Trois chefs : le chanoine Carvana, le notaire 
Enmianuel Vital et le propriétaire Vincent 
Bory étaient à la tête, du mouvement. Ils répar- 
tirent les hommes valides en quatre camps 
autour des forteresses que nous occupions et 
interceptèrent toute entrée de vivres. Des 
vigies . furent établies sur tous les clochers des 
villages pour avertir des mouvements de l'en- 
nemi et sonner le tocsin en cas d'alarme. Au 
moyen de dons volontaires et de la saisie des 
rentes dues aux propriétaires enfermés danfâ 
les cités, on créa un fonds confié à quatre délé- 
gués et destiné à subvenir aux dépenses de 
l'insurrection. 

Enfin, comme l'autonomie n'aurait pu se con- 
tinuer avec des ressources trop bornées et 
qu'on sentait le besoin d'une main protectrice. 
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on évoqua Tacte d'inféodation de 1530, portant 
que Malte retournerait au roi de Sicile dans le 
cas où, poiir une cause quelconque, TOrdre de 
Saint-Jean viendrait à en être dessaisi et on 
arbora le drapeau sicilien. 

Le 18 septembre fut marqué par Tarrivée 
d'une escadre portuguaise, forte de quatre 
vaisseaux et de deux frégates. L'amiral Nizza 
qui la commandait avait quitté le mouillage de 
Naples au premier bruit de la révolte des Mal- 
tais. A cette vue, la crainte d'un bombardement 
s'empara des citadins et en fit déguerpir un 
grand nombre, ce à quoi on se prêta d'autant 
plus volontiers que c'étcdt autant de bouches 
inutiles qu'on aurait en moins à nourrir. Peu 
de jours après, l'escadre portugaise était ralliée 
par quatorze vaisseaux anglais revenant d' Abou- 
kir dans un état de délabrement qui témoignait 
assez d'une victoire chèrement achetée. Dès 
que l'amiral Nelson qui la commandait se fut 
mis en relation avec les insurgés, il jugea le 
moment opportun pour s'emparer d'une posi- 
tion que l'Angleterre convoitait depuis long- 
temps. Quatre grandes difficultés étaient à 
vaincre : chasser les Frçoiçais, gagner les chefs 
de l'insurrection, donner le change & la cour de 
Naples et ménager la susceptibilité de la 
Russie qui aspirait aussi à la possession de 
Malte. Nelson ne s'éti effraya point et nous ne 
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le verrons que trop bien réussir dans la voie 
qu'il s'était tracée. 

Une sommation des insiirgés fut adressée, le 
26 septembre, au général Vaubois, pour qu'il 
eut à rendre la place et les vaisseaux de guerre, 
sous promesse de ne point considérer la garni- 
son comme prisonnière et de lui procurer les 
moyens de se rapatrier. Les deux amiraux 
intervinrent à ^ette sommation, ils invitèrent, 
par lettre, le général Vaubois à prendre en con- 
sidération le sort des habitants, le menaçant 
d'un traitement rigoureux en cas de refus. 
Vaubois répondit verbalement aux deux offi- 
ciers anglais et portugais qui l'avaient apportée : 
« Vous oubliez, sans doute, que des Français 
< sont dans la place, le sort des habitants ne 
€ vous regarde pas, et, quant à se rendre, les 
c Français ne comprennent pas ce mot. » 

Cette réponse, dont le laconisme et l'énergie 
annonçaient une résolution bien arrêtée de se 
défendre, convainquit les amiraux qu'il ne fal-* 
la^t attendre que du temps ce que l'intimidation 
n'avait pu obtenir, et comme Nelson était dans 
l'impossibihté de tenir la mer avec des vaisseaux 
délabrés, désemparés, encombrés de blessés, 
dépourvus de vivres et de munitions, il reprit 
]a route de Naples le 27, laissant au marquis 
de Nizza le soin de continuer le blocus et d'in- 
terdire toute communication du côté de la mer. 
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Les insurgés, de leur côté, ne restaient pas 
inactif$, ils repoussèrent une sortie de la gar- 
nison dans laquelle on compta, de part et 
d'autre, quarante-trois morts et trois cent 
quatre-vint-dix blessés. Fiers de ce succès et 
encoiiragés par la présence d'ingénieurs anglais 
et d'un détachement portugais, ils élevèrent 
quelques batteries sur la hauteur du Coradin 
et dans l'endroit appelé Sanora. Le feu des 
assiégés ne parvint à interrompre que les tra- 
vaux de la première. 

Sans entrer dans des détails qui seraient en 
dehors de notre sujet, nous rappellerons que le 
roi de Naples subisssdt, en ce moment, le joug 
de l'Angleterre. Lady Hamilton, de concert 
avec le cabinet de Londres, gouvernait ce 
royaume au ,nom et surtout au détriment du 
malheureux monarque. Jusque-là, cependant, 
elle n'avait pu surmonter sa résistance à décla- 
rer la guerre aux Français, mais l'affaire de 
Malte, habilement présentée par Nelsoîji, plus 
habilement encore exploitée par Lady Hamilton, 
l'entraîna dans le piège. On l'avaii convaincu 
de ses droits de souveraineté, droits spécifiés 
par Charles-Quint dans l'acte d'inféodation 
aux Hospitaliers de Saint-Jean, et qui faisaient 
retourner Malte à la couronne sicilienne en cas 
de déchéance des chevaliers. On lui représenta 
que si la France n'avait, en expulsant ces che- 
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valiers, fait la guerre qu'à ceux-ci, elle se cons- 
tituait aujourd'hui en état d'hostilité Tis-à-vis 
de lui-même, en refusant de lui restituer Malte. 
Sur ce raisonnement, mais probablement plus 
encore par des obsessions continuelles aux- 
quelles il n'avait pas la force de se soustraire, 
le roi céda et envoya des ressources en hommes 
et en munitions à ses prétendus sujets Maltais. 
La déclaration de guerre suivit peu après. 

Certain désorn|€ds du concours du suzerain 
de Malte, le vcdnqueur d'Abôukir cherche à 
gagner les chefs Maltais et à éloigner les Por- 
tugais qui pourraient faire obstacle à l'accom- 
plissement de ses desseins. Sous prétexte que 
les insurgés manquent de direction et que leur 
dévouement au souverain légitime échouerait 
infailliblement s'il n'avait l%ppui des forces 
importantes de l'Angleterre, il disposa le roi 
à lui confier la haute direction de toute cette 
afiaire. 

Dès le 26 octobre, il se présenta à Malte et 
s'empressa de faire connaître aux assiégés la 
résolution du roi Ferdinand de reprendre pos- 
session de l'île avec l'acquiescement de l'Angle- 
terre, toute disposée, d'ailleurs, à lui en fikimir 
les moyens. Cette fois encore, son espérance 
est trompée par une loyale et énergique réponse 
de Vaubois. 

Il n'y avait pas à se' méprendre sur les Fran- 
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çais; évidemmmt ils ne céderaient qu'après 
avoir épuisé leur d«mier morceau de pain, et 
c'es^en me de hAter ce dénouement au profit 
de r Angleterre/ qi^e devaient, désormais, âtre 
prises toutes les dispositions. Nelson« en vertu 
du pouvoir dont il s'était fait investir et sans 
plus se soucier des Portugais, confia le comman- 
dement du blocus au commodcMre Alexandre Bail, 
qu'il jugeait capable de jouer un rôle important, 
puis s'éloigna, le 25 octobre, suivi de près par 
le marquis de Nizza dont la présence ne pou- 
vait plus se concilier avec celle d'un Anglais 
parlant, avec autorité, comme délégué officiel 
du roi Ferdinand. 

Le Commodore Bail inaugura son entrée 
en fonctions par la prise des forts de Goze» 
succès dont il «'empressa de donner avis 
à Vaubois ainsi que de l'alliance offensive 
et défensive récemment contractée entre les 
cours de Vienne et de Naples. Ces fiicheùses 
nouvelles se succédant si rapidement, eussent 
pu produire une défedllance sur tout autre que 
Vaubois, mais la bravoure de l'ancien gen- 
tilhomme, devenu général républicain, n'en fut 
nullement affectée et la même imperturbabilité 
se manifeste le lendemain encore devant l'in- 
cendie d'un navire ami qui avait refusé, en quit- 
tant le port, de déférer aux injonctions des 
croiseurs ennemis. 
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' Une sortie effectuée le 21 novembre parles 
Français, pour détruire les ouvrages du Cora- 
din, eut encore moins de succès que la pre- 
mière et détermina Vaubois à n'en plus tenter. 

On était arrivé au 16 décembre sans résultat 
important de part ou d'autre, si ce n'est que les 
assiégeants avcdent donné une vigoureuse im- 
pulsion à leurs travaux d'approche. A la suite 
d\me sommation aussi infructueuse que les 
précédentes et au milieu d'une profonde obscu- 
rité ils démasquèrent une nouvelle batterie du 
côté du fort et, de concert avec celles déjà éta- 
blies, ils bombardèrent la ville depuis dix heures 
et demie du soir jusqu'à minuit, ce qu'ils répé- 
tèrent quinze jours de suite. 

La consternation s'empara des habitants. Ne 
voyant plus de sécurité dans la ville sur laquelle 
pleuvaient les bombes, beaucoup qui, jusque-là 
s'étaient montrés partisans des Français et peu 
empressés de quitter leurs foyers, réclamèrent 
l'autorisation de s'éloigner, autorisation tou- 
jours accordée avec empressement. 

Encouragés par cette panique de la capitale, 
quelques hommes déterminés avaient formé, 
dans les premiers jours de 1709, un complot qui 
ne fut connu qu'au moment même de son exé- 
cution et qui n'échoua que par un hasard 
providentiel. Le blocus avait été si rigoureux, 
siùrtout depuis l'arrivée du commodore Bail 
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qu'il n'était encore entré à Malte que trois 
petits bâtiments sardes et un aviso de Toulon 
. n'apportant ni dépêches ni journaux. Aucune 
nouvelle rfavait donc pénétré à l'intérieur, et les 
Français ignoraient ce qui se passait sur le 
continent, lorsqu'enfin un brick génois, déjouant 
la surveillance des croiseurs, apporta la nou- 
velle de nos succès en It^e et de l'abdication 
du roi de Sardaigne. Oe fut une grande joie 
pour la garnison, la ville elle-même s'y associa 
par une fête improvisée. Quoique ce fut tm 
vendredi, jour ordinaire de relâche au théâtre, 
il y avait eu représentation où civils et mili- 
taires s'étaient portés en foule. A la sortie du 
spectacle, deux officiers, le commandant Bou* 
lard^ du fort Manoel, et le lieutenant Roussel 
passant devant lé port de Marsa-Musciet pour 
regagner leur poste aperçurent des hommes * 
leur faisant signe de se diriger vers eux. La 
distance empèdiait d'entamer une conversation 
et la présence de ces inconnus à une heiu*e 
avancée de la nuit sur la plage et au pied des 
murs ne pouvait qu'inspirer la méfiance. Au 
lieu de se rendre aux signaux, les deux officiers 
poursuivirent leur route, mais arrivés au fort 
le lieutenant Roussel revient sur im petit bateau 
avec sept hommes résolus, s'avance sans bruit 
le long du rivage et constate bientôt qu'il ne ^ 
s'agit de rien moins que d'une escalade. Sans 
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s'inquiéter du petit nombre de ses compagnons 
il interpelle les inconnus et les somme de se 
rendre. Ceux-ci, étonnés de se voir découverts, 
prennent la fuite, se lancent à la mer ou dans 
les fossés, mais Roussel et ses hommes font feu 
et parviennent à en saisir quelques-uns. Le 
rappel bat, l'alarme est donnée et la garnison, 
encore incertaine de ce qui se passe, couvre 
bientôt les remparts. 

Jamais le secret d'une conspiration n'avait 
été mieux gardé, rien, absolument, n'en avait 
transpiré malgré l'active correspondance à la- 
queUe elle avait donné lieu entre les gens de 
Tintérieur et ceux du dehors. Un grand nombre 
de personnes furent incarcérées, tant de celles 
qu'on put saisir en flagrant délit que de celles 
arrêtées à domicile et un conseil de guerre, 
nommé pour la circonstance, s'établit pour 
prononcer sur leur sort. 

Il résulta de ce débat que le chet du complot 
était un Corse nommé Guglielmo Lorenzo, 
vieillard de soixante-quatre ans, fixé à Malte 
depuis longtemps. Une partie de sa vie s'était 
passée dans des entreprises de courses et ses 
succès lui avaient fait une telle réputation que 
le gouvernement russe n'avait pas dédaigné ses 
services et lui avait accordé une pension de 
retraite avec le grade de capitaine de vaisseau 
et la croix de Chevalier de Saint-Georges. 
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Habitant la campagne lors du soulèvement, il 
avait refusé de se joindre aux insurgés qui, 
alors réduits à eux-mêmes, ne lui semblaient 
pas en état de se soutenir et avait regaj^é la 
cité. Les événements avaient, depuis, singu- 
lièrement modifié ses impressions. Voyant le 
mouvement soutenu par. les Portugais, les 
Napolitains et les Anglais, informé que l'empe- 
reur Paul s'était fait élever Grand-Maître de 
l'Ordre de Saint-Jean de Jérusalem, et enfin 
ayant eu vent qu'une escadre russe devait se 
montrer, au printemps, dans la Méditerranée, il 
espéra prendre, avec le consentement des prin- 
cipaux coalisés contre la France, possession de 
Malte au nom du nouveau Grand-Maitre et lui 
en ouvrir les portes par une entreprise qui, en 
attestant son dévouement, lui vaudrait de 
grandes récompenses. Son projet, qu'il ne fit 
point difficulté d'avouer était, en agissant avec 
la coopération d'un certain nombre d'habitants 
gagnés à sa cause et des forçats auxquels il 
avait promis la liberté, de s'emparer des maga- 
sins situés dans le port de la quarantaine, de 
surprendre et d'égorger les sentinelles et les 
soldats de garde et d'attaquer aussitôt le palais 
magistral où résidait le général français et son 
état-major, tandis que ses affidés s'empâte- 
raient des portes de la ville. Celle de la Marine 
devait être occupée par Peralta, un officier de 
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chasseurs, et celle appelée Royale ou Nationale, 
par Tancien, sergent Damata; du régiment de 
Malte. Le capitaine de • lazaret, Polis, avait 
mission de prendre celle de Marsa-Musciet, et 
enfin un jeune homme, appelé Villa, devait se 
porter à l'auberge de Castille qui, dominant un 
des cavaliers du fort Saint-Elme, pouvait en 
faciliter la prise et permettre de faire de ce 
point des signaux aux insurgés de la campagne 
pour les appeler au secours de ceux de la ville. 

Le tribunal prononça une. sentence de mort 
contre quarante-troiis individus, parmi lesquels 
se trouvaient les chefs du complot. Il n'y eut 
d'absous qu'un fourbisseur nommé Satoriano, 
chargé de la distribution des armes aux cons- 
pirateurs et qui, seul entre tous les complices, 
eut recours aux révélations pour sauver sa tête. 
Des moines Jacobins avaient d'abord été soup- 
çonnés et arrêtés ; reconnus innocents, on leur 
rendit la liberté à la grande joie de la popula- 
tion qui professait pour eux le plus grand 
respect. Presque tous les conjurés, à l'exception 
des chefs que nous avons nommés, étaient de 
la' dernière classe du peuple; ils furent tous 
passés par les armes malgré une tentative 
d'assaut qu'exécutèrent ceux dû dehors déjà 
instruits de l'arrestation et de la condamnation 
de leurs adhérents. 

Dès que l'émotion causée par cet événement 
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se fut calmée» les choses reprirent leur train. 
De notre côté, on fit meilleure garde, et de celui 
des assiégeants on activa encore les travaux. 
Au lieu des misérables engins qui formaient 
leur matériel de guerre au début, ils avaient 
maintenant des mortiers que leur fournissait le 
roi de Naples et dont le feu, principalement 
dirigé contre le grand port, força à blinder les 
navires français qui s'y trouvaient mouillés. 

L'intrigue qui se tramait en Sicile, et dans 
laquelle les agents d'Angleterre jouaient, un 
rôle si actif et si intéressé, se poursuivait avec 
plein succès. A Taide de quelques députés mal- 
tais facilement abusés, on persuada au roi 
Ferdinand que Tinsurrection allait, faute d'un 
chef habile, voir échouer ses efiforts, à moins 
que le commissaire du roi ne prit immédiate- 
ment le commandement en chef. Ce point 
important, obtenu sans difficulté, à la grande 
satisfaction des Anglais, le commodore Bail 
descendit à terre, s'installa dans la cité vieille, 
sur laquelle il ût arborer le drapeau anglais à 
côté du drapeau sicilien, et adressa, à l'armée 
insurrectionnelle, une proclamation dans la- 
quelle il faisait connaître que le gouvernement 
britannique ayant, sur la demande de S.M.Sici- 
lienne, résolu d'accorder aide et protection aux 
Maltais, il prenait, à partir de ce jour, le com- 
mandement des forces actives dans la. lutte que 
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les indigènes soutenaient pour leur indt^p^n* 
dance. 

L'exercice d'une Tolonté aussi dictatoriulo 
sans le concours des Maltais eut« en dt^voilant 
trop tôt les projets anglais» couru le risque 
d'arrêter une population qui, en somme, n^avait 
pris les armes que pour reconquérir ses ancionN 
privilèges, et rentrer sous le sceptre du roi di* 
Sicile ; mais le commodore avait grand noin 
d'éviter cette difficulté. En homme habile, pluH 
habile que nous, il convoqua un congrèn nu« 
tional, et s'assura tout de suite la gratitude dcM 
Maltais en leur rendant un simulacre de ce con • 
seil populaire dont Tinstitution remontait ch(«/. 
eux au xiv« siècle, pour la conservation duquel 
ils avaient en vain lutté pendant trois siècl<*H 
contre les Grands-Maîtres et qu'ils envisageaient 
encore comme le palladium de leur honneur ci 
de leur indépendance. 

Relevés dans leur propre dignité, hn Maltiii<» 
reprirent courage et s*enhardirent jusqu'à li vnrr 
ptosienrs assauts à la Cotoner. Ils ixitttni^ h Ut 
Téiîté, coostamnient repoussés, Tw»t% h r^'^v: 
de cet mfsarcH était tout tnûkr^ d^n% U, 
manque d'ensemble de troupes Uy^j^ k h M*/: 
et val discrplinées. Ces ^aftts^q v^r*, i//A iuU'»é^ 
nytwf^ ip'eC*» étdkiTL n'en fo* ;rv^^,'f y^h 
mccss ^3ie ?afrr..v>a zx/'j^.r*:::^^,'*, tf.t^/.Kt^f/'^. 
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étendue des fortifications, et Vaubois en prit 
occasion de modifier son plan de défense. Sauf 
deux bastions réservés et mis à l'abri de toute 
insulte, il fit abandonner le reste de la Cotoner, 
non sans avoir toutefois ménagé à sa troupe, 
en cas de revers, une retraite assurée dans la 
seconde enceinte de ce fort. 

On était au mois de mars 1799 et la position 
des habitants restés avec les Français ne laissait 
pas que de devenir inquiétante à cause de la 
disette que causait un blocus de trois mois. Les 
vivres étaient montées à des prix exhorbitants, 
et pour se procurer le bois nécessaire à la bou- 
' langerie et à la cuisson des aliments, il avait 
fallu dépecer les navires de commerce. On 
comptait déjà des victimes de la faim et chaque 
jour voyait s'accroître le nombre des malades 
sans qu'il fût possible de se procurer rien de ce 
qui leur était nécessaire. La ressource même 
de se faire ouvrir les portes de la ville venait à 
manquer^ car plusieurs fugitifs avaient été 
inhumainement repoussés par les assiégeants 
et ramenés Tépée dans les reins à leurs foyers. 

L'état sanitaire de l'armée n'était pas plus 
rassurant et. mettait à de cruelles épreuves les 
braves que la mère-patrie semblait abandonner 
malgré l'héroïsme avec lequel ils soutenaient 
rhonneur du drapeau français. Aux inconvé- 
nients de l'ophtalmie qui avait sévi pendant 
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l'hiver, succédèrent de plus graves affections. 
Plus de six cents malades atteints du scorbut 
encombraient l'hôpital militaire. La mortalité, 
qui avait été de trente-sept en mars et de qua- 
rante en avril, s'élevait, en mai, au chiffre de 
quatre-vingt-dix-huit et tout faisait prévoir que 
cette effirayante progression se continuerait 
pendant les chaleurs de l'été, saison la plus 
dangereuse pour ceux qui ne sont pas accli- 
matés. Comment résister, désormais, aux 
attaques incessantes de l'ennemi, puisque tous 
les soldats valides suffîscdent à peine au service 
journalier de la place? Le général, préoccupé 
avant tout du bien-être de ceux dont la vie lui 
était confiée, s'occupait sans relâche des moyens 
de mettre un terme à cette mortalité qui mena- 
çait d'emporter tous les hommes jusqu'au 
dernier. Ses premières visites de chaque jour 
étaient dans les hôpitaux et la boulangerie. Là, 
il se faisait rendre compte des plus minces 
détails et ne se retirait jamais qu'après avoir 
réformé un abus, prescrit une mesure d'ordre 
ou de conservation, améloré le pain du soldat 
Aussi, grâce à son intelligente initiative, les 
malades éprouvèrent un grand soulagement 
d'une espèce de bière, préparée avec de la drèche 
qui se trouvait heureusement en assez grande 
quantité sur les lieux. 
Le numéraire avait entièrement disparu et 
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l'on dut songer à battre monnaie. Tous les 
objets d'or et d'argent provenant du trésor de 
rOrdre ou des dépôts' du montnle-piété furent 
livrés à la fonte, et en l'absence d'outillage 
propre à une fabrication ordinaire, on les con- 
vertit en lingots coupés de manière à former 
des fractions de vingt louis en or et de six livres 
en argent, qui furent réservés pour l'usage 
exclusif de la garnison. Au mois d'août 1709 on 
suspendit le traitement des membres des tribu- 
naux et des administrations civiles, à l'exception 
de celui des petits employés qui n'éprouvèrent 
qu'une réduction de moitié. 

Rentré de nouveau dans sa capitale, le roi 
Ferdinand de Sicile, qui avait hâte d'en finir 
avec Malte, dépécha M. Christophoro d'Avalos 
pour s'assurer de l'état des choses et aviser, de 
concert' avec le commissaire, aux mesures les 
plus propres à provoquer le départ des Fran- 
çais^ mais cette mission échoua complètement 
par le peu de concours du commodore que la 
présence de cet envoyé gênait d'autant plus 
qu'il lui fallait le traiter en égal. Le Commodore 
Bail se montra fort peu communicatif et parvint 
à lui faire reprendre la route de Naples, puis 
il écrivit la lettre suivante au général Vaubois 
en lui faisant remettre des gazettes relatant 
les nouvelles désastreuses du continent. 
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13 août 1799. 

Monsieur. 

# 

J'ai ordre de ramiral Nelson de voqb envoyer des 
renseignements anthentiqnes pour vous prouver 
que les Français sont sortis de lltafie, qne la flotte 
française n*est plus dans la Méditerranée, et qne des 
insurrections sérieuses, qui augmentent journellement 
dans Toulon, Marseille et Lyon, vous priverojut de 
recevoir aucun secours. Je vous otbc de nouveau une 
c^itulation honorable; que si vous n'acceptez pas 
avant l'arrivée de la flotte russe et des troupes de terre, 
maintenant i Messme, destinées pour cette place, 
vous seriez privés, vous et votre garnison, d'en obtenir 
une fiivoffable. 

Cest pour cette raison que je voiu engige à ne pas 
sacrifier plus longtemps bi vie de tant de Inaves gens 
à une obstination qui priverait votre patrie de leurs 
services. Je woas envoie le czfiuâBC Broug^itOo pour 
vous remettre cette lettre. 

J'ai llumnear... 

Signé : Aleiandre Baix. 

A cette sommatioii, Vanbois répondit : 

Mahe, 2 Fructidor, an VII (19 aoftt 1799). 
La valeur de b gumsoa de Mabe est ceDe des 



r^mMicains aosH rem(rib d'amour de leurs devoirs que 
decounge. EDe est ca trop boa état et je sois moi- 
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même trop jtlomi de bien servir mon pays et de con- 
server mon honneor poor écouter vos propositions. 
Quelques ennemis qni se présentent, nous les com- 
bsttrons avec la pins grande vigueur et nous vous for- 
cerons à nons estimer. 

Je suis bien Aché de n'avoir pu fidre entrer en ville 
Tofficier que vous aves envoyé 

J'ai l'honneur... 

Sipié : Vadbois. 

n 8*en fallait cependant, et de beaucoup, 
que la situation répondit à ce langage. On 
n'avait plus de pain pour les soldats et toute 
distribution de vin et d'eau-de-vie avait cessé 
pour eux. Ce n'était plus que par des moyens 
extraordinaires qu'ils se donnaient encore 
quelque adoucissement. Avec ce talent de se 
tirer d'affaire, qui les caractérisait alors comme 
aujoufdliui, ils s'étaient procurés une certaine 
quantité d'aliments firais en créant des jardins 
dans les fortications de la ville et jusqu'en 
des endroits qui ne paraissaient susceptibles 
d'aucune culture. Dieu sait avec quelle sollici- 
tude ces légumes étaient soignés, avec quelle 
religieuse économie ils étaient consommés. Les 
privations de toute sorte, capables d'affaisser 
les caractères les mieux trempés, ne donnaient 
lieu à aucun murmure, et c'est à peine si l'on 
avait compté déjà une vingtaine de déserteurs. 
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De son c6té, le général, tout en songeant aux 
besoins matériels de sa troupe, ne s*occupait 
pas moins de son moral. 

Des lettres publiées à propos annonçaient le 
départ d'im convoi, sa prochaine arrivée et 
l'espoir d'un prompt ravitaillement faisaient sup- 
porter les peines du moment. Si, parfois, des 
symptômes de nostalgie se manifestaient, il 
relevait le moral des faibles en rappelant les 
succès de nos armées, et, à ce récit, chacun se 
ranimait et éprouvait la noble ambition de con- 
quérir aussi sa part de gloire par une défense 
opiniâtre. 

Quant aux habitants, leur détresse en était 
arrivée à son comble. Malgré la rigueur do 
Uocus, il était entré à Malte, dans la première 
année, quinze bâtiments de secours y compris 
trois petits bateaux sardes, la fr^ate la Bou- 
deuse, un aviso n*ayant que deux tonneaux 
d*eaii-de-vie et deux antres poussés par le mau- 
vais temps, l^m impérial, Fautre ragusais. Le 
blé qu'Os avaient pu mettre à la di^osition des 
Français avait permis de c ouUmi er la distribo-^ 
tion anx habitants^ mais quoique ceox-ci lassent 
réduits de q u a fantr à quinze mille, il n'était 
plus pcMwMe de les noarrir, et co ne leur 
doanaztpios que socxante sahnèsde grain par 
moîsi» quantité cacore oonstdérabte* lI est vr», 
mais cnî devait tenir fies de la viande de bo»* 
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chérie complètement disparue et de tous les 
autres comestibles devenus d'une rareté et 
d'une cherté excessives. 

Voici le prix des denrées qui se vendaient 
encore sur le marché : 

Porc frais la livre. 7 15. 

Viande salée — 2 10 

Fromage — 8 15 

Poissons — 31^ t 

Une poule , 60 » 

Un pigeon X2 » 

Un lapin xi » 

Sucre la livre. 22 » 

Café — 26 » 

On recherchait avec empressement la chair 
d'âne et de mulet qui ne paraissait d'ailleurs 
que rarement et en très petite quantité, parce 
que le général tenait à conserver le plus long- 
temps possible ces animaux nécessaires au ser- 
vice de la place et à la mouture ^es grains. 
L'eau, fort heureusement, ne manquait pas, on 
n'en recevait plus des acqueducs qui avaient 
été coupés, mais les citernes publiques et par- 
ticulières en fournissaient constamment d'assez 
bonne et en quantité suffisante. 

Cette situation, qui n'était pas inconnue des 
assiégeants, semblait assigner un terme pro- 
chain à la résistance. 
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Tous les moyens employés, jusque-là, pour 
vaincre l'opiniâtreté de Vaubois ayant échoué, 
les chefs ennemis s'imaginèrent pouvoir en 
triompher par la séduction, et le marquis de 
Nizza, qui était revenu prendre le commande- 
ment du blocus, lui fit demander une entrevue 
le 5 septembre. Il comptait sur un tête-à-tête 
' et une conversation sans témoins, qui permettait 
certaines propositions d'accommodement ; mais 
son adversaire qu'on ne prenait jamais au 
dépourvu le reçut, à sa grande surprise, au fort 
Manoel, entouré de son état-major, et le pré- 
vint, dès son entrée, que s'il parlait de capitu- 
lation ou de quelque chose qui eut rapport à 
l'insurrection de Malte, la conférence serait 
rompue à l'instant même. L'amiral portugais, 
convaincu alors de l'impossibilité de faire fléchir 
ce caractère si résolu, se tint sur la réserve, et 
après ime conversation d'une heure et demie 
sur la politique et la situation générale de 
l'Europe, se rembarqua salué des cris de vive 
la République, point de capitulation ! 

A partir de ce moment, le blocus s'exerça 
avec un surcroit de rigueur. Affamer cette 
héroïque garnison restait l'unique moyen d'en 
avoir raison, car il n'y avait que peu à compter 
sur les troupes de terre, que leur petit nombre 
rendait inhabiles à un coup décisif. 

Leurs batteries restaient sans action sur la 
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place à laquelle elles n'avaient encore causé 
d'autre dommage que cinq tués, quelques 
blessés et trois maisons incendiées. Aussi, les 
assiégés n*en prenaient-ils le moindre souci et 
ne répondaient-ils qu*à de longs intervalles à 
un feu si inoffensif. CJn débarquement de sept 
cents Anglais vint imprimer plus d'énergie à 
Tattaque et forcer les assiégés à doubler les 
défenseurs du fort Ricasoli. La véritable desti- 
nation de ce renfort, envoyé par Nelson, était 
comme nous le verrons, d'accomplir, au moment 
propice, l'occupation anglaise. 

Depuis plusieurs mois la nouvelle transpirait 
qu'un convoi escorté de bâtiments de guerre 
avait dû être expédié de Toulon, et cet espoir 
d'un prochain ravitaillement rendait l'espérance 
à chacun; les vigies braquaient leurs lunettes 
sur la pleine mer pour y découvrir et annoncer 
les bienheureuses voiles amies^ mais une cruelle 
déception répondit seule à leur attente. Elle se 
présenta dans la personne d'un messager de 
Tamiral Keith, chargé de remettre à Tamiral 
Villeneuve deux lettres de sa femme trouvées 
à bord d'un des bâtiments du convoi qui avait 
été pris par Nelson. L*amiral Keith se faisait 
un plaisir, dit le messager avec une navrante 
courtoisie, de les lui renvoyer et offrait ses ser- 
vices pour transmettre la réponse. 

En présence d'une fatalité devant laquelle 
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s'évanouissaient les dernières chances de 
secours, la durée de la résistance ne pouvait 
plus être calculée que sur celle des provisions 
de bouche. Il devenait donc urgent de res- 
treindre le nombre des participants en éloi- 
gnant tout ce qui ne pouvait prêter un concours 
direct et actif. Le conseil de guerre, réuni dans 
ce but, décida que le vaisseau le Guillaume^ 
Tell serait déblindé et mis en état de prendre 
la mer, qu'on y embarquerait les malades et 
qu'on rezpédierait en France. D'un commun 
accord, le contre-amiral Decrès qui, depuis sept 
mois, coopérait avec son escadre à la défense 
de la place, fut désignié pour cette périlleuse 
mission. 

Les marins se mirent à Tosuvre avec empres- 
sement et en peu de temps le vaisseau fut gréé 
sans qœ les projectiles de l'ennemi eussent 
réussi à j causerie moindre acddenL 

L'embarquement s'était effsctné et tout était 
prêt pour le dqport. Decrès choisit le moment 
du coudier de la Inné pour sortir du port et 
mit à la voile le 79 mars 1800, mais ni robsco- 
rite d'une mit prolbode, ni le silence observé à 
bord ne pvirent soostraire le GmilUMMme~TeU 
A la vigilance de l'cnneniL L'éveil est domé a 
la croisière^ les Anglais arrivent, le recon- 
naissent et fan donnent la dmase. Sur le point 
d'être attrinf, le brave amind ne vent point se 
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laisser prendre sans combattre. Il vire de bord, 
se précipite au devant des vaisseaux ennemis 
qui l'entourent et le foudroient de toute leur 
artillerie et leur livre un de ces héroïques com- 
bats qui rappellent aux Anglais la valeur de 
notre ancienne marine. Deux cent sept morts, 
im nombre considérable de blessés jonchent le 
pont du Guillaume-Tell, et son brave com- 
mandant ne se rend qu'après avoir été, lui et 
son capitaine de pavillon, mutilés sur la dunette 
par l'explosion d'im sac de gargousses. 

Cet événement causa dans la garnison une 
tristesse indicible dont elle ne fut tirée que vers 
la fin de juin par Theureuse eurrivée d'une bom- 
barde sortie de Toulon depuis vingt-quatre 
jours. Elle contenait im chargement de vin, 
d'eau-de-vie, de lard et delégumes, et elle appor- 
tait la nouvelle de l'avènement du consulat et 
de nos victoires en Italie. Vaubo^s proclama la 
constitution de l'an VIII et fit prêter serment 
de l'observer. Dans la soirée on se porta en 
foule au théâtre où l'enthousiasme improvisa 
des couplets de circonstance. 

Malgré cet arrivage, les subsistances étaient 
en si petite quantité qu'on ne distribua plus 
aux soldats que trente onces de.pain par jour, 
du vin trois fois et de Teau-de-vie deux fois par 
décade. De cette façon on espérait en avoir 
encore pour trois mois, en comptant les che- 
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vaux et les mulets employés à la mouture des 
grains et qu'on se proposait d'abattre dès 
qu'ils auraient achevé de convertir le blé en 
farine. 

Sous prétexte de connaître le nombre exact 
des habitants qui n'avaient pas encore évacué 
la ville, on procéda^ vers la fin de juillet, à des 
visites domiciliaires dont le but, non avoué, était 
de rechercher s'il n'existait pas des approvision- 
ments clandestins ; mais cette mesure n'amena 
qu'un résultat négatif. D'après ce recensement, 
la population qui, en septembre 1798, était de 
quarante mille âmes, se trouvait réduite à sept 
mille, et on décida ime nouvelle base pour la 
répartition des vivres. On donna aux hommes 
ime livre et demie de pain par jour, aux femmes 
une livre, et aux enfants de plu^ de trois ans 
trois quarts de livre. Ceux qui préféraient la 
ration en blé, en recevaient vingt-cinq livres 
par mois, y compris un tiers d'orge. Le porc 
frais se vendait huit francs la livre; une bou- 
teille d'huile vingt-quatre francs; la livre de 
sucre quarante-huit francs ^t celle de café 
cinquant-huit francs. Les chats et les chiens 
avaient été mangés et les gros rats» surtout 
ceux de la boulangerie, étaient recherchés 
comme un mets succulent. 

La mortalité n'augmenta pas et même la 
garnison, débarrassée de ses malades depuis 

14 
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le départ du Guillaume^Tell, éprouva un mieux 
sensible dans son état sanitaire. 

Le nombre réduit des habitants ne pouvant 
plus inspirer de craintes, on leur permit de 
reprendre l'usage des cloches^ mesure qui mit 
le peuple dans une véritable allégresse. On eut 
dit qu'il se croyait l'objet de la plus insigne 
faveur et que ses souffrances étaient oubliées. 
Hommes et femmes se portèrent en foule aux 
églises et y invoquèrent avec ferveur le Dieu 
de miséricorde. Depuis la Révolution, notre 
armée n'était plus habituée aux démonstrations 
de ce genre, et tel est l'empire du bien que cette 
confiance dans la clémence divine et cette rési- 
gnation qu'inspire la foi touchèrent jusqu'aux 
plus incrédules de nos soldats. 

Mais, chez le peuple maltais, la prière n'exclut 
pas le plaisir, et comme on avait dû com- 
prendre dans la mesure de proscription des 
bouches inutiles, la troupe de comédiens que 
les Français avaient trouvée à Malte et con- 
servée jusqu'alors, oii eut recours au talent de 
quelques amateurs pour remplacer les artistes 
et donner des représentations. Cette distraction 
était jugée indispensable pour étourdir chacun 
sur une situation qui empirait tous les jours et 
le nouveau spectacle fut suivi avec autant' 
d'assiduité que l'ancien. 

Cependant il devenait urgent, pour le com- 
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modore Bail, de presser la conclusion, car des 
symptômes de mécontentement se manifes- 
taient déjà contre lui parmi les Maltais dont la 
défection, habilement prépsirée par des agents 
russes, pouvait, d'im jour à l'autre, renverser 
l'échafaudage si bien édifié par l'Angleterre. 
D'après ses ordres, le général Pigot qui, depuis 
quelques jours avait pris le commandement 
du blocus de terre, débuta par une sommation 
qui était la huitième et à laquelle Vaubois 
répondit : 

Malte, 29 messidor an VUI (18 juillet 1800). 

J*ai reçu, Monsieur, la sommation que vous m*avez 
fidt l'honneur de m'envoyer hier, 28 messidor; nous ne 
pouvons nous rendre aux propositions que vous nous 
fidtes. Vous croyez que nous avons satisfait i ce. que 
le service de notre patrie exige, nous sommes bien 
éloignés de partager votre sentiment et nous croyons 
avoir encore beaucoup à faire. L'atuque de Malte 
exige une grosse armée; notre situation peut se pro* 
longer bien loin et nous ne commettrons pas le crime 
de l'abréger un instant. Notre résistance nous acquerra 
sûrement votre estime. 

J'ai l'honneur... 

Signé : Vaubois. * 

On pouvait donc conjecturer que Vaubois 
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n'était pas encore réduit à son dernier morceau 
de pain, seule extrémité capable de le décider à 
rendre la place, mais la disette augmentant 
allait faire perdre les fruits de tant de résigna- 
tion et de souffrance. Au 19 août, chevaux, 
mulets, ânes, chats, chiens et rats, tout était 
consommé et il n'y avait plus de pain que pour 
quelques jours. Vaubois et Villeneuve étaient 
bien forcés de capituler, mais avant d'en venir 
là, ils résolurent de faire une tentative pour 
soustraire la Diane et la Justice, aux mains 
de Tennemi. Elles mirent à la voile, mais deux 
jours après on reconnaissait parfaitement de 
loin la Diane au milieu de l'escadre anglaise 
qui s'en était emparée. 

Enfin, rheure fatale avait sonné. L|e courage 
n'avait jamais faibli, Thonneur était sauf, mais 
les vivres manquaient et il ne restait plus 
aucun moyen de s'en procurer. 

Vaubois convoqua son conseil de guerre le 
2 septembre. Après avoir constaté qu'il ne 
restait plus de vivres que pour cinq jours, on 
rédigea le projet de capitulation et on décida 
qu'on entrerait en pourparlers le 4 septembre. 

Le lendemain, l'ennemi informé de ce qui se 
passait à la cité Valette et voulant faire croire 
que ses armes, autant que la famine, avaient 
forcé les Français à capituler, fit avancer des 
chaloupes canonnières à portée du fort Tigné 
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(>tteîiiiitiIeetiiiiiniMMiigbgafadfc^ ^ngtsw?^ . 
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Par wirekttre datée da 7 îaaiet dernier, 

proposic», monaenr, dTenTOyer, i U Vaktie, im offi- 

der de manpie pour iraîier, LTiomiegr me permet de 

le recevoir. Si tous persistez i ce qu'il se présente, )C 

vous garantis qu'il sera reçu et respecté comme doit 

rètrc un offidcrrevètu du caractère qtffl aura. Entrant. 

en ce moment, en nègodaHons pour capituler, je vous 

préviens que je viens de donner des ordres pour qu on 

cesse toute hostilité. J'espère que vous voudrei bien 

en donner de semblables, 

l'ai l'honneur.- 

Signi : Vauhoii. 
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La réponse ne pouvait se faire attendre. A 
onze heures et demie, le major-général Grahaim 
et le Commodore Martin se présentèrent à la 
cité Valette, munis des pouvoirs du comman- 
dant supérieur, et entrèrent immédiaikement en 
conférence avec le général Vaubois et le contre- 
amiral Villeneuve. 

Il n'y avait pas lieu de traiter rigoureusement 
une garnison qui s'était illustrée par son cou- 
rage et sa constance, et à laquelle ses adver- 
saires, eux-mêmes, ne pouvaient refuser leur 
estime. D'ailleurs, pour le commodore Bail et 
le général Pigot, le but principal ne consistait 
nullement à priver la France de quelques 
hommes dont les bras bien affaiblis eussent été 
d'une minime importance dans la lutte contre 
les puissances coalisées» mais à s'emparer des 
forteresses de Malte et à les faire occuper par 
des soldats anglais à l'exclusion surtout des 
Siciliens et des Maltais. Pour atteindre ce but, 
il fallait se hâter et les négociateurs avaient 
ordre de se montrer coulants. 

Aucune dif&culté ne fut soulevée à l'égard 
des principales conditions demandées par les 
Français et l'on ne se trouva en désaccord que 
sur certaines dispositions de détail que le géné- 
ral Graham désira soumettre au général Pigot 
qui, dès le lendemain, renvoya la capitulation 
signée avec de légères modifications. 
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Elle était ainsi conçue : 

Articles de la capitahdon entre le géniral de divi- 
sion Vanbois» commandant en chef les tles de Malte 
et de Coze et le contre-amiral Villenenve, comman- 
dant la marine à Malte, d'nne part ; 

Et M. le major-général Pigot» commandant les 
troupes de S. M. Britannique et de ses alliés, et le 
capitame Martin» commandant des vaisseaux de S. M. 
Britannique et de ses alliés devant Malte, d'autre 
part. 

Article premier. — Les garnisons de Malte et forts en 
dépendant sortiront pour être embarquées et conduites 
à Marseille, aux jour et heure convenus, avec tous les 
honneurs de la guerre, c*est-l-dire tambours battant, 
drapeaux déployés, mèche allumée, aj^ant en tête deux 
pièces de canon de quatre avec leurs caissons, les 
artilleurs pour les servir et un caisson d'in£wterie. Les 
o£5ciers civils et militaires de la marine, et tout ce qui 
appartient à ce département seront également conduits 
au port de Toulon. 

La garnison recevra les honneurs de la guerre demandés, 
mais attendu llmposstbilité qu'elle soit embarquée en entier 
immédiatement, on y suppléera par l'arrangement suivant : 
aussitôt que la capitulation sera signée, les forts Ricasoli et 
Tlgné seront livrés aux troupes de S. M. Britannique et les 
vaisseaux pourront entrer dans le port. La porte Nationale 
sera occupée par unegardecomposéedeFrançaisetd'Anglais en 
nombre égal, jusqu'à ce que les vaisseaux soit prêts à rece- 
voir le premier embarquement, alors toute la garnison défi- 
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lera avec les hooneun de la gaene josqu'à la Marine ou elle 
déposera les armes. Toos cens qoi ne pourront £sûre partie 
du premier embarquement occuperont 111e et le fort li^oel 
ayant une garde armée pour empêcher qui que ce soit 
de se répandre dans la campagne. La garnison sera 
considérée comme prisonnière de guerre et ne pourra servir 
contre S. M. Britannique jusqu'à l'échange de quoi ses 
officiers respectif donneront leur parole d'honneur. Toute 
l'artillerie, les munitions et magasins publia de toute 
espèce seront livrés aux officiers préposés à cet efl^ ainsi 
que les papiers publics. 

Article 2. — Le général de brigade Chanez, com- 
mandant la place et les forts, le général de brigade 
d'Hennezel, commandant Tartillerie et le génie, les 
offiderSy sons-officiers et soldats de terre; les officiers, 
troupes et équipages et employés quelconques de la 
marine, le citoyen Pierre-Alphonse Guys, conunissaire 
général des relations commerciales de la République 
française en Syrie et en Palestine, résidant actuellement 
à Malte avec sa fiunille, les employés civils et mili- 
taires, les ordonnateurs et commissaires des guerres 
et de la marine, les administrateurs civils, les membres 
quelconques des autorités constituées, emporteront 
leurs armes, leurs effets personnels de quelque nature 
qu'ik soient. 

Accordé, à l'exception des armes déposées par les soldats. 
Conformément à ce qui a été prévu par le premier article. 
Les sous-officiers conserveront leur sabre. 

Article 3. — Sont regardés comme fidsant partie de 
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la garnison tons cenx, de qndqnc nation que œ scùt, 
qni ont porté les armes an service de la RépnUiqne 
pendant le siège. 

Accordé. 

Article 4. — La division sera embarquée ans frais 
de S. M. Britannique. Œaque militaire ou employé 
recevra, pendant la traversée, les rations telles qu'elles 
sont attribuées à chaque grade suivant les lois et règle- 
ments français. Les officiers, membres d'administra- 
tions civiles, qui passent en France jouiront du même 
traitement, eux et leurs familles en les assimilant à 
des. grades militaires correspondant â l'élévation de leun 
fonctions. 

Accordé, conformément aux usages de la marine angUdse 
qui n'attribue que la même ration à tous les individus de 
tels grades ou conditions qu'ils soient. 

Article 5. — Il sera fourni le nombre nécessaise de 
chariots et de chaloupes pour transporter et mettre à 
bord les effets peraonnels des généraux et de leura 
aides de camp, des ordonnateurs et commissaires, des 
che& de corps, des officiera, du citoyen Guys, des 
administrateun civils de terre et de mer, ainsi que les 
papiera du conseil d'administration des corps, ceux 
des commissaires des guerres de terre et de mer, du 
payeur de la division et des autres employés d'admi- 
nistrations civiles et militaires. Ces effets et papiera ne 



2i8 l'ordrb ob ualte 

ponnont être assojettb à tacane recherche ni inspec^ 
tion, tons la garantie, qae donneront les généranx 
stipulant, qa*ils ne contiendront ancone propriété 
publique ni particulière. 

Aoooraé* 

Article é. — Les bâtiments quelconques apparte- 
nant 1 la République, susceptibles de tenir la mer par- 
tiront, en même temps que la division^ pour se rendre 
dans un port de France, après leur avoir fourni les 
vivres nécessaires. 

Refusé. 

Article 7. — Les malades transportobles seront em- 
barqués avec la division, et pourvus des vivres, médica- 
ments, coftes de chirurgie, e&ts et officiers de sauté 
nécessaires â leur traitement pendant la traversée. 
Ceux qui ne seront point transportables seront 
traités comme il convient; le général en chef laissant 
i Malte un médecin et un chirurgien au service de la 
France qui en prendront soin. Il leur sera fourni des 
logements gratis s'ils restent â Thôpital, et ils seront 
renvoyés en France dès que leur état le permettra avec 
tout ce qui leur appartient et de la même manière que 
la garnison. Les généraux eii chef de terre et de mer, 
en évacuant Malte, la confient i la loyauté et i 
rhumaniié de M. le général anglais. 

Accordé. 
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Article 8. — Toos les individus de quelque nation 
qu^ils soient, habitant 111e de Malte ou autres, ne 
pourront être ni troublés ni inquiétés, ni molestés 
pour leurs opinions politiques, ni pour tous les fidts 
qui ont eu lieu pendant que Malte a été au pouvoir du 
gouvernement français. Cette dbposition s'applique 
principalement dans tout son entier à ceux qui ont pris 
les armes, ou qui ont rempli des emplob civils, admi- 
nistratifs ou militaires; ils ne pourront être recherchés 
en rien, encore moins poursuivis pour les faits de 
leur gestion. 

Cet article ne paraît pas devoir faire l'objet d'une capitu- 
lation militaire; mais tous les habitants qui désirent rester 
ou auxquels il sera permis de rester, peuvent énre assurés 
d*étre traités avec justice et humanité. Ils jouiront de la 
pleine protection des lois. 

Article 9. — Les Français qui habitent Malte et 
tous les Maltais de quelqu'état qu'ils soient, qui vou- 
dront suivre l'armée française et se rendre en France 
avec leurs propriétés en auront la liberté; ceux qui ont 
des meubles ou immeubles dont k vente ne peut se 
fidre tout de suite, et qui seront dans l'intention de 
venir habiter la France, auront six mois i dater du 
jour de la présente capitulation pour vendre leurs pro- 
priétés foncières ou mobilières, les propriétés seront 
respectées. Us pourront agir par eux«mémes s'ils 
restent ou par procureur fondé s'ik suivent la divi- 
sion. Lorsqu'ils auront fini leurs affaires dans le temps 
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convena, il. leur sera fotimi des passeports pour venir 
en France, transportant > ou faisant passer snr des 
bâtiments les meubles qui pourraient leur rester ainsi 
que leurs capitaux en argent ou lettres de change sui- 
vant leur commodité. 

Accordé en se référant à la réponse de l'article précédent. 

Article lo. — Aussitôt la capitulation signée, M. le 
général anglais' laissera entièrement, à la disposition 
du général commandant les troupes françaises, le soin 
de £iire partir une felouque avec l'équipage nécessaire 
et un officier chargé de porter la capitulation au gou- 
vernement français. Il lui sera donné le sauf-conduit 
nécessaire. 

Accordée 

Article ix. — Les articles de la capitcdation signés, 
il sera livré i M. le général anglais la porte dite des 
Bombes qui sera occupée par une garde d'égale force 
d'Anglais et de Français. 

Il sera consigné à ces gardes de ne laisser pénétrer 
dans la ville, ni soldats des troupe^ assiégeantes, ni 
habitants de l'Ile, jusqu'à ce que les troupes françaises 
soient embarquées et hors de vue du port. A mesure 
que l'embarquement s'exécutera, les troupes anglaises 
occuperont les postes par lesquels on pourrait entrer 
dans la place. M* le général anglais sentira que des 
précautions sont indispensables pour qu'il ne s'élève 
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zncun siqcc de dératé et ifoc ks aiticles de It cipitQ* 
latîoa scnent icfipeusemeot observés. 

Accordé fnufimii^iiif m X ce ^ui est priva par là vépoost 
an premier jnîde, et on prendra toutes les pr6aadoos 
pour rmpfdicr les Maltais annès de toat ra|^wochement 
des postes oocq»és par les tioapes françaises. 

Article 12. — Tontes aliénatioDS 00 ventes de 
meubles et immeobles qodconqoes, dites par le goo- 
veraement français, pendant le temps qu'il est resté 
en posses«on de Malte, et tontes transactions entre 
particuliers, seront maintenues inviolables. 

Accordé autant qu'elles seront justes et légitimes. 

Article 13. — Les agents des puissances alliées qui 
se trouveront dans La Valette, lors de la reddition de 
la place, ne seront inquiétés en rien et leurs personnes 
et propriétés seront garanties par la présente capitu- 
lation. 

Accordé. 

Article 14. — Tout bâtiment de guerre ou de com- 
merce venant de France avec le pavillon de la Répu- 
blique et qui se présenterait pour entrer dans le port, 
ne sera pas réputé comme prise ni son équipage bit 
prisonnier pendant les vingt jours qui suivront celui 
de la date de la présente capitulation et il sera renvoyé 
en France avec un sauf-conduit. 

RefrBé. 
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Article 15. — Le général en chef et les autres gènè- 
mnx seront embarqués avec leurs aides de camp, les 
officiers attachés à eux, ainsi que les ordonnateurs et 
leur snite sans séparation respective. 

Accordé. 

* Article lé. — Les prisonniers fidts pendant le siège, 
y compris Téquipage du vaisseau Lt Guiïlaume-Tell, 
de la frégate La Diane, seront rendus et traités comme 
la garnison et il en serait de même de Téquipage de Lu 
Justiu si elle était prise en se rendant dans on des ports 
de la République. 

L'équipage du GuUkum TtH est déjà échangé et cdui de 
Ia Dira doit être transporté à Minorque pour y être échangé 
immédiatement. 

Article 17. — Tout ce qui est au service de la Répu- 
blique ne sera sujet à aucun acte de représailles de 
quelque nature que ce puisse être et sous quelque 
prêtez^ que ce soit. 

Accordé. 

Article i8. — S'il survient quelques difficultés sur 
les termes et conditions de la capitulation, elles seront 
interprétées dans le sens le plus favorable à la gar- 
nison. 

Accordé suivant la justice. 
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Fait et arrêté i Malte, le i8 fractidor, an VIII de 
la République française (5 septembre 1800). 

Le général de la division : Vaubois ; le 
contre-amiral: Villeneuve; Pigot, 
major-général ; le capitaine Marun, 
commandant les vaisseauit de S. M. 
Britannique et de ses alliés devant 
Afalte. 

A quatre heures de Taprès-midi, le général 
Pigot, à la grande surprise des Maltais et des 
Siciliens qu'on laissait au dehors, installait les 
troupes anglaises à La Florianne et aux forts 
Tigné et Ricasoli tandis que la flotte mouillait 
dans le port. La garnison française s'était 
retirée au fort Manoêl en attendant son embar- 
quement qui commença trois jours après. Mais 
quel ne fut pas le désappointement des Maltais 
lorsque le commodore Bail à qui revenait, en 
sa qualité de gouverneur pour le roi des Deux- 
Siciles, l'honneur de prendre possession de La 
Valette, exigea, préalablement et sous prétexte 
de prévenir des désordres, que les troupes indi- 
gènes déposassent les armes sur les glacis de 
la place I' * 

A ce moment, les projets du vainqueur se 
dévoilaient et la demande souleva l'indignation. 
Des cris : aux armes! nous sommes trahis! 
mort aux Anglais! se firent entendre. 

Avec l'aide dés NapoUtains, les Maltaiâ pou* 
vaient encore suppléer au silence du traité et 
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dicter des conditions, mais ceux de leurs chefs 
qui avaient déjà, auparavant, pénétré les pro- 
jets de l'Angleterre, étaient ou éloignés ou con- 
traints de se taire parce qu'on les considérait 
comme partisans de la France et toute Tin- 
fluence était passée aux mains de ceux qui 
s'étaient vendus. Ceux-ci alléguèrent que les 
forteresses étant déjà occupées par les Anglais, 
toute résistance devenait impossible et le com- 
modore Bail se mit à protester de son amour 
pour les Maltais et de la bonne foi de son gou- 
vernement. 

La peur d'un côté et les paroles trompeuses 
de l'autre finirent par l'emporter. Aux cris de 
fureur des indigènes succéda la résignation et 
le commissaire anglais entra solennellement 
dans La Valette, en carrosse, accompagné du 
capitaine de la Verje, de son lieutenant, du 
représentant des Cazeaux, des chefs de batail- 
lon et des autorités constituées. 

Après s'être fait ouvrir les portes de l'église 
Saint-Jean pour rendre grâce à Dieu et donner 
à sa conquête le prestige de la sanction divine, 
il se rendit au palais Magistral d'où il congédia, 
avec force compliments, le peuple Maltais qui 
se retira silencieux et consterné! 

Ta VEAU DE Lavigeuie. 
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